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La seance est ouverte a 15 h 40. 

Adoption de I’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Lettre datee du 6 avril 2002, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de la Tunisie aupres 
de reorganisation des Nations Unies 
(S/2002/359) 

Le President (parle en russe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Afrique du Sud, de TAlgerie, de l’Arabie saoudite, du 
Bahrein, du Canada, de Cuba, de l’Egypte, 
de l’Equateur, de l’Espagne, de l’Inde, de l’lraq, 
d’Israel, de la Jamahiriya arabe libyenne, de la 
Jordanie, du Koweit, de la Malaisie, du Maroc, 
d’Oman, du Pakistan, du Qatar, de la Republique 
islamique d’lran, du Soudan, de la Tunisie, de la 
Turquie et du Yemen des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Tarticle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I ’invitation du President, M. Lancry (Israel) 
prend place a la table du Conseil; M. Kumalo 
(Afrique du Sud), M. Baali (Algerie), 
M. Shobokshi (Arabie saoudite), M. Buallay 
(Bahrein), M. Duval (Canada), M. Requeijo Glial 
(Cuba), M. Aboul Gheit (Egypte), M. Yepez Lasso 
(Equateur), M. Arias (Espagne), M. Sharma 
(Inde), M. Al-Kadhe (Iraq), M. Dorda Jamahiriya 
arabe libyenne, M. Al-Hussein (Jordanie), 
M. Abulhasan (Koweit), M. Al-Bakri (Malaisie), 
M. Bennouna (Maroc), M. Al-Hinai (Oman), 
M. Ahmad (Pakistan), M. Al-Nasser (Qatar), 
M. Nejad Husseinian (Republique islamique 
d’lran), M. Erwa (Soudan), M. Mejdoub 
(Tunisie), M. Cengizer (Turquie) et M. Al-Ashtal 
(Yemen) occupent les sieges qui lew sont 
reserves sur le cdte de la salle du Conseil. 


Le President (parle en russe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ de l’Observateur 
permanent de la Palestine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies une lettre datee du 8 avril 2002, qui sera 
publiee sous la cote S/2002/361 et qui se lit comme 
suit : 

«J’ai l’honneur de demander que, 
conformement a la pratique etablie, le Conseil de 
securite invite l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies a participer a la reunion que le Conseil doit 
tenir ce jour, lundi 8 avril 2002, au sujet de la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat conformement au reglement 
interieur et a la pratique etablie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Tinvitation du President, M. Al-Kidwa, 
(Palestine) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en russe) : Je tiens a 
informer les membres du Conseil et les autres 
participants que nous comptons nous reunir jusqu’a 19 
heures au plus tard. S’il reste des orateurs sur la liste 
nous reprendrons la seance demain matin. 

Le Conseil de securite va maintenant poursuivre 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit en reponse a la demande 
qui figure dans la lettre datee du 6 avril 2002, adressee 
au President du Conseil de securite par le Representant 
permanent de la Tunisie aupres de T Organisation des 
Nations Unies (document S/2002/359). 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est 
l’Observateur permanent de la Palestine, a qui je donne 
la parole. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, je voudrais pour commencer 
vous remercier d’avoir accede a la demande du Groupe 
arabe en convoquant cette reunion. 

Israel, la puissance occupante, continue la 
sanglante offensive militaire contre le peuple 
palestinien et T Autorite palestinienne qu’il avait 
commencee le 28 septembre 2000. Ayant commence 
void 10 jours, il a continue Tescalade de cette 
campagne militaire en reoccupant la ville de Ramallah 
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et en detruisant et en assiegeant le quartier general et 
les bureaux du President Arafat. Dans son offensive, 
Israel utilise des helicopteres, des chars et de 
nombreuses autres sortes d’armes. De plus, il commet 
des crimes de guerre et des actes de terrorisme d’Etat - 
crimes dont on a du mal a croire qu’ils sont commis au 
vu et au su du monde et au debut du XXIe siecle. II 
suffit de mentionner les violences commises par Israel 
au cours des attaques contre les camps de refugies de 
Jenine et de Balata, et de la vieille ville de Naplouse. 
Les attaques arbitraires a l’aide de chars n’ayant pas 
produit les resultats desires, des quantites de missiles et 
de roquettes ont ete lancees par des helicopteres de 
combat contre le camp de refugies de Jenine, une zone 
qui fait a peine un kilometre carre. L’objectif et le 
resultat dans le cas cite etaient les memes : detruire le 
camp et ceux qui y sont. Des pratiques tout aussi 
feroces et arbitraires se produisent ailleurs de faqon 
repetee. 

Les forces d’occupation israeliennes n’ont pas tue 
moins de 250 Palestiniens, et en ont blesse des 
quantites d’autres. II est devenu impossible de 
denombrer les victimes des 10 derniers jours. Les 
forces israeliennes ont aussi empeche Faeces aux 
blesses des ambulances et des equipes medicales. 
Parmi ceux qui etaient bloques se trouvent le Comite 
international de la Croix-Rouge dont des agents ont ete 
victimes de l’agression israelienne. Israel a aussi 
declare de nombreuses regions zones militaires 
interdites, et a empeche des journalistes d’y penetrer. 
Pour essayer d’empecher le monde de voir les 
nouveaux criminels de guerre et de se souvenir des 
villes europeennes sous occupation nazie, les 
representants des medias ont ete pris pour cibles de 
l’agression israelienne. 

Les forces israeliennes ont aussi ete a l’origine de 
la deterioration de la situation humanitaire en imposant 
des couvre-feux et en empechant les habitants de 
pouvoir subvenir a leurs besoins elementaires. L’eau et 
l’electricite ont ete coupees dans de vastes zones. Les 
infrastructures ont ete detruites. Des maisons ont ete 
ravagees. II a ete precede a des detentions massives. 
Des immeubles, des automobiles et des biens ont ete 
detruits. De plus, les forces d’occupation continuent 
leurs attaques contre des mosquees et des eglises, et 
continuent d’assieger l’Eglise de la Nativite. Meme le 
lieu de naissance du Christ n’a pas empeche les 
attaques contre notre peuple, et cela ne dissuadera pas 
non plus les nouveaux criminels de guerre. 


Les forces d’occupation israeliennes ont aussi 
commis de graves violations de la quatrieme 
Convention de Geneve, de 1949. Nous invitons done 
une fois de plus les Hautes Parties Contractantes, non 
seulement a prendre les mesures necessaires pour 
assurer le respect de la Convention conformement a 
Particle 1 de ses dispositions communes, mais aussi a 
assumer leurs responsabilites en prenant les mesures 
juridiques necessaires pour traduire en justice les 
auteurs de crimes de guerre. Nous appelons aussi le 
Conseil de securite a examiner les mecanismes 
necessaires pour cela. D’ici la, nous appelons les 
Hautes Parties Contractantes - et en particulier ceux 
qui disposent de lois qui prevoient une competence 
juridictionnelle extra-territoriale pour les crimes de 
guerre - a intenter un proces aux criminels de guerre, a 
les poursuivre et a les traduire en justice. 

Nous pensons qu’en haut de la liste devrait 
figurer le nom du general Shaul Mofaz, le chef d’etat- 
major israelien, qui est personnellement responsable de 
nombreux crimes de guerre commis par ses forces. A 
cette liste il faudrait aj outer les noms des nombreux 
officiers et soldats des unites militaires israeliennes et 
des pilotes d’helicoptere qui ont commis des meurtres 
premedites contre des civils, dans des circonstances et 
a des dates particulieres. Nous avons relate ces actes 
dans 110 lettres au Conseil de securite - des lettres qui 
pourraient etre considerees comme un bilan de ces 
crimes. 

Bien sur, la responsabilite de ces crimes de guerre 
incombe a M. Ariel Sharon et a son gouvernement. 
C’est une question qui pourra etre traitee au moment 
voulu. Nous-memes et nos generations futures 
n’oublierons jamais ce qui nous a ete inflige, par la 
main de la partie israelienne. Il ne fait pas de doute que 
si la communaute internationale s’eleve contre ces 
crimes, cela aidera a y mettre fin et a s’assurer qu’ils 
n’auront plus lieu, non seulement en Palestine, mais 
aussi de par le monde. Ces mesures pourraient servir a 
panser les blessures douloureuses dont souffre notre 
peuple. 

Depuis le 29 mars, les attaques militaires et la 
reoccupation des villes palestiniennes ont eu lieu apres 
que le Conseil de securite a adopte son importante 
resolution 1397 (2002). La plus grande partie de 
1’offensive a eu lieu apres 1’adoption de la resolution 

1402 (2002), et meme apres l’adoption de la resolution 

1403 (2002), qui appelait a l’application sans delai de 
la resolution 1402 (2002). Une fois de plus, Israel, la 
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puissance occupante, a choisi de meconnaitre les 
resolutions du Conseil de securite. II Pa fait au mepris 
manifeste du Conseil, et en violation grave et 
inquietante des dispositions de la Charte des Nations 
Unies, notamment de PArticle 25. II le fait non pas 
grace a sa propre force, mais parce qu’il peut compter 
sur la protection disponible chaque fois qu’il devient 
necessaire de recourir au Chapitre VII de la Charte. 

De plus, Israel a choisi de meconnaitre les 
demandes formulees par le President George Bush il y 
a quatre jours, tendant a une cessation des operations 
militaires et au retrait des villes recemment reoccupees 
par Israel. Le President Bush a aussi demande qu’un 
retrait ait lieu sans retard. De hauts responsables ont 
precise par la suite que « sans retard» signifiait 
«maintenant». Les blindes israeliens ont fait des 
ravages dans les villes et localites israeliennes, et les 
operations militaires se poursuivent. Ce regne de 
Parbitraire doit cesser maintenant. Israel ne devrait pas 
etre traite comme s’il se plaqait au-dessus des lois, et 
les membres de la communaute internationale doivent 
prendre les mesures necessaires afin de mettre fin aux 
actes degression israeliens ainsi qu’a la tragedie que 
vit notre peuple et aux souffrances qui lui sont 
infligees. 

La question qu’il faut que nous nous posions 
maintenant est celle-ci : comment notre peuple peut-il 
avoir confiance en une initiative quelle qu’elle soit? 
Comment peut-il avoir confiance en la capacite et en la 
volonte de ceux qui ont appuye de telles initiatives de 
les mettre en oeuvre afm que le peuple palestinien ne 
soit pas oblige de se plier en dernier ressort a la 
volonte des Israeliens? 

Nous allons essayer de ne pas perdre espoir, bien 
que cela exige une action internationale plus serieuse. 
Les dirigeants palestiniens, et parmi eux le President 
Yasser Arafat, coopereront avec ceux qui ont pris les 
initiatives en question, y compris bien sur le Secretaire 
d’Etat M. Powell lorsqu’il se rendra dans la region. En 
meme temps, nous reitererons notre appel en faveur 
d’une presence internationale sur le terrain qui soit 
efficace, notamment apres la destruction infligee a la 
force de police palestinienne et a d’autres forces de 
securite palestiniennes, afm que des engagements 
futurs puissent etre appliques et que nous puissions 
assurer a notre peuple la protection necessaire. Nous 
aimerions egalement souligner 1’importance d’adopter 
une demarche globale relative a la situation politique, 
et de mettre en avant la necessite pour le Conseil de 


securite de participer a la prise des mesures necessaires 
en ce sens. 

Notre peuple ne va pas capituler face a des 
criminels de guerre. Nous n’allons pas renoncer a notre 
droit de creer un Etat independant de Palestine avec 
pour capitale la ville sainte de Jerusalem. Nous ne 
renoncerons pas a notre reve d’une paix juste et globale 
dans la region. II n’en reste pas moins que la premiere 
mesure indispensable est l’application immediate et 
inconditionnelle de la resolution 1402 (2002). Faisons 
cela ensemble. Que le Conseil de securite adopte une 
resolution additionnelle ou il reaffirmera sa serieuse 
determination ainsi que son souhait de mettre fin a la 
situation humanitaire tragique sur le terrain. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Lancry (Israel) (parle en anglais) : Il y a un 
peu plus d’une semaine, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 1402 (2002), ou il demandait un veritable 
cessez-le-feu, la cessation immediate de tous les actes 
de violence, y compris tous les actes de terreur et 
toutes provocations, incitations et destructions, le 
retrait des troupes israeliennes et la cooperation avec 
l’Envoye special americain, le general Anthony Zinni, 
en vue de l’application du plan de travail de securite 
Tenet et des recommandations du Comite Mitchell. La 
resolution 1402 (2002) presente un ensemble de 
mesures reciproques a appliquer par les deux parties. 
Meme si on n’accepte pas l’idee que ces mesures 
doivent etre entreprises de faqon sequentielle, on 
devrait convenir, sans aucun doute, qu’elles doivent 
etre au moins entreprises simultanement. Le retrait 
israelien, s’il n’est pas precede d’un cessez-le-feu 
palestinien veritable, doit au moins s’accompagner 
d’un cessez-le-feu. 

Le retrait israelien au titre de la resolution 1402 
(2002) n’est pas cense se produire dans le vide, et le 
fait qu’Israel demande instamment qu’un tel retrait 
s’accompagne d’un veritable cessez-le-feu n’est pas un 
rejet de la resolution, mais un appel lance en vue de 
son application scrupuleuse. Pour sa part, Israel pense 
qu’avec la participation directe du Secretaire d’Etat 
M. Powell, l’ensemble des mesures envisagees dans la 
resolution 1402 (2002), y compris le retrait d’lsrael, 
peut etre pleinement mis en oeuvre. A notre 
consternation, tous les indicateurs autorisent a penser 
que la partie palestinienne n’a pas la moindre intention 
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de declarer meme un cessez-le-feu, encore moins de 
mettre en oeuvre un veritable cessez-le-feu. 

Vendredi, l’Envoye special, M. Zinni, a rencontre 
le President Arafat dans son quartier general de 
Ramallah et a presente une proposition de 
rapprochement que le dirigeant palestinien, une fois de 
plus, a rejetee. Ce rejet, associe au refus inebranlable 
des instances dirigeantes palestiniennes de prendre la 
moindre mesure qui pourrait mettre fin aux attaques 
perpetrees contre les civils israeliens, demontre que les 
dirigeants palestiniens n’ont pas encore abandonne leur 
choix strategique d’utiliser le terrorisme pour servir 
leur cause. 

Au cours de ces dernieres semaines, les forces 
israeliennes ont decouvert des documents donnant la 
preuve de ce que nos services de renseignements savent 
depuis bien longtemps : a savoir, que l’Autorite 
palestinienne a joue un role central dans l’appui et le 
fmancement des operations terroristes. Une multitude 
de documents et des milliers d’armes illegales cachees 
dans le quartier general de Ramallah ont confirme avec 
un detail saisissant l’appui fourni par le President 
Arafat et d’autres hauts responsables de l’Autorite 
palestinienne a la mise au point d’attaques et 
d’attentats terroristes et constituent une preuve 
irrefutable de leur complicite dans le meurtre de civils 
israeliens innocents. Parmi les objets decouverts, se 
trouvaient des milliers de fusils, des lance-roquettes, 
des mortiers, des lanceurs d’obus de mortier, des 
explosifs et des grenades a main, un arsenal que 
l’Autorite palestinienne n’a pas le droit de posseder en 
vertu des accords signes avec Israel. 

Les documents trouves au quartier general du 
President Arafat confirment que l’Autorite 
palestinienne a finance, au moyen de fonds 
internationaux et de fonds provenant de pays 
donateurs, les activites terroristes menees par les 
Brigades des martyrs d’Al-Aqsa du Fatah, groupe 
responsable de neuf attentats terroristes distincts contre 
Israel au cours du seul mois de mars. Un document ou 
est apposee la signature du President Arafat, porte 
temoignage du fait que l’Autorite palestinienne a 
fourni un fmancement continu aux Brigades Al-Aqsa 
dans la region de Bethleem, en transferant des salaires 
mensuels aux militants de l’organisation et en finanfant 
des ceremonies commemoratives, des affiches et autre 
materiel afm de faire connaitre et de glorifier les actes 
des auteurs d’attentats-suicide a la bombe. Une lettre 
additionnelle donne le detail d’un plan ambitieux 


visant a construire une usine de fabrication d’armes 
lourdes. D’apres le document, le cout de mise sur pied 
de l’usine etait evalue a 100 000 dollars, et les 
depenses de fonctionnement a 15 000 dollars par mois. 
Ces chiffres comprenaient l’achat de machines 
necessaires pour traiter le metal indispensable a la 
fabrication d’armes telles que les roquettes et les 
mortiers. 

Les faits recueillis temoignent de l’importance 
que revetent les operations militaires israeliennes, qui 
sont menees de maniere a reduire au minimum, autant 
que possible, le nombre de victimes parmi la 
population civile palestinienne. Nos preoccupations a 
cet egard ont eu pour consequence d’allonger la duree 
des operations, mais il s’agit la d’une necessity legale 
et morale, et elles sont dictees par la renaissance du fait 
que les Palestiniens sont nos voisins et nos partenaires 
et le demeureront. La majorite de ceux qui ont ete tues 
etaient des combattants palestiniens qui ou bien ont 
ouvert le feu sur les troupes israeliennes, ou bien 
etaient activement engages dans des actions terroristes. 
Israel n’a jamais pris intentionnellement pour cible des 
zones civiles et ne le fera jamais. Nous devons veiller a 
ne pas considerer comme des faits les affirmations sans 
fondement faites a cet egard, comme c’est souvent le 
cas. 

Ce matin, le Premier Ministre israelien, M. Ariel 
Sharon, a fait une declaration importante devant le 
Parlement israelien, dans laquelle il a exprime a 
nouveau le souhait de tous les citoyens israeliens 
d’arriver a un reglement pacifique du conflit avec nos 
voisins palestiniens. Le Premier Ministre s’est felicite 
du fait qu’un dirigeant arabe aussi important que le 
Prince heritier Abdallah d’Arabie saoudite a, pour la 
premiere fois, reconnu le droit d’Israel d’exister a 
l’interieur de frontieres sures et reconnues. Il a decrit 
notre volonte d’entamer des negociations et notre 
recherche d’un partenaire pour la paix, et a declare 
qu’il etait pret a s’entretenir avec tout dirigeant 
responsable de la region a n’importe quel moment, 
n’importe ou et sans aucune condition prealable. 

Avant de terminer, je voudrais reaffirmer la 
preoccupation urgente de mon gouvernement s’agissant 
de la situation le long de la frontiere nord d’Israel. 
Depuis la derniere reunion du Conseil, les violations 
transfrontalieres par le Hezbollah se sont poursuivies 
sans relache. Il n’y a eu aucun mouvement de la part 
des Gouvernements qui soutiennent le Hezbollah - le 
Liban, la Syrie et l’lran - afm de donner suite a l’appel 
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du Secretaire general et de la communaute 
internationale, ou de prevenir les attaques a travers la 
Ligne bleue. II y a deux jours, cinq personnes ont ete 
blessees dans le village de Ghajar lors d’un 
bombardement soutenu de missiles et de mortiers en 
provenance du Liban. Parmi les blesses, il y avait trois 
enfants et un bebe. Hier, le Hezbollah a tire des obus de 
mortier, des missiles antichars et des roquettes sur des 
cibles civiles et militaires dans la partie nord d’Israel, 
au cours de l’un des bombardements les plus massifs 
depuis le retrait d’Israel. Depuis qu’Israel s’est retire 
de la partie sud du Liban en mai 2000, se conformant 
ainsi pleinement a la resolution 425 (1978), les 
attaques de grande envergure dans la region du Mont 
Dov, pres du Mont Hermon, et pres du Moshav 
Havivim ont ete montrees en direct a la television 
libanaise. Sept soldats israeliens ont ete blesses. En 
outre, cet apres-midi, le Secretaire general du 
Hezbollah, le Cheikh Hassan Nasrallah, a soutenu que 
les attaques contre des cibles israeliennes se 
poursuivraient. 

Ces attaques transfrontalieres illegales et non 
provoquees constituent une menace immediate pour la 
paix et la securite regionales, et sont menees par des 
terroristes qui s’emploient a provoquer une escalade du 
conflit palestinien, dans l’intention de le transformer en 
une confrontation regionale plus vaste. II doit etre clair 
pour tous que la cause de l’instabilite le long de la 
frontiere nord, ce sont les actes degression commis par 
le Hezbollah, avec l’appui d’un Etat, et qu’Israel met 
tout en oeuvre - tout en se reservant le droit de 
repondre - pour empecher que les tentatives du 
Hezbollah d’elargir le conflit ne portent fruit. Malgre 
les appels lances par 1’ensemble de la communaute 
internationale, rien jusqu’a maintenant n’a detourne le 
Hezbollah de son objectif. Comme le Secretaire general 
l’a dit dans sa declaration recente devant le Conseil : 

« Le Gouvernement libanais doit savoir qu’il est 
responsable de toute action hostile entreprise a 
partir de son territoire. » (S/PV.4506, Resumption 
2, p. 6) 

Je lance un appel aux membres du Conseil pour 
qu’ils agissent immediatement afin d’obliger les 
gouvernements responsables a cesser d’appuyer le 
Hezbollah, et a eviter l’elargissement du present conflit 
au Moyen-Orient. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais) : La 
Norvege demeure profondement alarmee devant la 


situation actuelle au Moyen-Orient. La Norvege reste 
convaincue que seule la reprise du processus politique 
permettra de mettre fin a 1’occupation, de trouver une 
solution durable au conflit et d’apporter la paix aux 
Israeliens et aux Palestiniens. Le Conseil de securite a 
montre la voie a suivre ses resolutions recentes, ainsi 
que dans ses resolutions 242 (1967) et 338 (1973). 
Israel doit mettre fin immediatement a ses operations 
militaires contre des villes et des villages palestiniens, 
et retirer ses forces. De meme, le President Arafat doit 
a nouveau, s’exprimant en arabe, renoncer aux 
attentats-suicide a la bombe. 

La communaute internationale et, en fait, ce 
Conseil doivent etre unis dans leur exigence que ces 
resolutions du Conseil de securite soient mises en 
oeuvre. La Norvege accorde son plein appui a la 
recente initiative des Etats-Unis et a la mission du 
Secretaire d’Etat, M. Powell. 

La capacite du President Arafat d’agir en tant que 
chef de l’Autorite palestinienne doit etre retablie 
immediatement. Si tel n’est pas le cas, il n’y aura pas 
d’issue a la terrible situation actuelle. 

La Norvege est extremement preoccupee par la 
situation humanitaire dans la zone palestinienne. La 
Norvege, en tant que Presidente du Comite special de 
liaison pour la coordination de l’assistance 
internationale aux Palestiniens et au nom de la 
communaute internationale des donateurs, a envoye 
hier une lettre au Premier Ministre Sharon pour 
exprimer sa profonde preoccupation face aux 
evenements nouveaux survenus et a la situation 
humanitaire dans la region. La Norvege a demande 
instamment a Israel de garantir la securite des civils et 
de permettre au personnel medical d’avoir un acces 
immediat, sur et sans entrave aux malades et aux 
blesses, conformement aux normes universellement 
reconnues du droit international humanitaire; de lever 
le couvre-feu dans les villes palestiniennes et de 
permettre l’acheminement de vivres et de fournitures 
medicales; d’eviter d’endommager 1’infrastructure 
civile et de faciliter la reparation des systemes 
d’approvisionnement en eau et des reseaux electriques; 
et de veiller a ce que 1’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine au 
Proche-Orient, le Comite international de la Croix- 
Rouge et la communaute des donateurs aient un acces 
immediat, sur et sans entrave a la Cisjordanie et a la 
bande de Gaza, et puissent s’y deplacer librement. 
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La Norvege est aussi profondement preoccupee 
par 1’evolution de la situation dans les zones 
frontalieres entre le Liban, la Syrie et Israel. L’escalade 
actuelle dans cette zone risque de menacer la paix et la 
securite regionales. Les dernieres incursions en Israel 
doivent cesser. La Norvege demande instamment a 
toutes les parties concernees de faire preuve de retenue 
et de desamorcer la situation immediatement. 

M. Negroponte (Etats-Unis) {parle en anglais) : 
Bien des evenements se sont produits depuis la 
derniere fois que nous nous sommes reunis dans cette 
salle jeudi dernier. Depuis le Jardin de roses (Rose 
Garden), le President Bush s’est adresse jeudi dernier 
aux parties en conflit au Moyen-Orient, et il a envoye 
le Secretaire d’Etat Powell dans la region pour qu’il 
travaille a mettre en oeuvre la resolution 1402 (2002) 
du Conseil de securite. J’ai parle avec le Secretaire 
d’Etat avant son depart hier soir; je l’ai informe de nos 
discussions officieuses d’hier et je lui ai transmis 
l’appui du Conseil pour sa mission. 

Le Conseil a maintenant adopte trois resolutions 
constructives et completes, et a dit ce qui devait etre dit 
de faqon claire et d’une seule voix. Les resolutions 
1397 (2002), 1402 (2002) et 1403 (2002) constituent 
une feuille de route et un objectif. Elies forment la base 
de la mission du Secretaire d’Etat et des efforts du 
« quatuor », qui doit se rencontrer a Madrid le 10 avril. 

Dans la region elle-meme, le general Zinni, 
Envoye special, a rencontre vendredi dernier le 
President Arafat, et aujourd’hui le Premier Ministre 
Sharon. 

Faisant echo aux recents appels du Conseil de 
securite, le General Zinni a mis l’accent sur la 
necessity d’un cessez-le-feu immediat, le retrait 
d’Israel et un accord de l’Autorite palestinienne sur 
l’application du plan de travail Tenet. 

II est temps a present de faire preuve d’autorite 
sur le terrain et dans la region. Nous n’avons pas 
besoin d’autres resolutions. Nous avons besoin de la 
pleine mise en oeuvre des resolutions existantes. Bien 
qu’aucune partie ne se soit montree prete a respecter la 
resolution 1402 (2002), un effort diplomatique de haut 
niveau est actuellement en cours. Le President Bush a 
appele a un retrait israelien sans retard. II a parle 
directement avec le Premier Ministre Sharon le 6 avril 
pour lui transmettre ce message. II a redit aujourd’hui 
qu’il voulait bien dire ce qu’il a deja exprime. 


II a egalement lance un appel a l’Autorite 
palestinienne et aux dirigeants de la region pour qu’ils 
fassent tout leur possible pour arreter les actions 
terroristes et cesser d’inciter a la violence en glorifiant 
la terreur dans des organes d’information 
gouvernementaux et en disant aux auteurs d’attentats- 
suicide qu’ils sont des martyrs. En l’absence d’une 
condamnation claire du terrorisme par les dirigeants 
arabes, les auteurs d’attentats-suicide palestiniens a 
Gaza et en Cisjordanie seront convaincus qu’ils ont le 
feu vert pour detruire tout espoir d’un retour a un 
reglement pacifique du conflit arabo-israelien. Tous 
ceux qui se soucient du peuple palestinien doivent 
s’unir contre des groupes tels que le Hezbollah, le 
Hamas et le Djihad islamique, qui s’opposent au 
processus de paix et cherchent a detruire Israel. 

Je dois de nouveau appeler 1’attention du Conseil 
sur la situation dangereuse le long de la Ligne bleue. 
Une discussion approfondie du non-respect des 
resolutions des Nations Unies exigerait necessairement 
de preter attention au Hezbollah et a ses soutiens. Les 
actions du Hezbollah ne peuvent etre comprises que 
comme un effort delibere de creer une escalade de la 
situation et d’elargir le conflit alors que le Secretaire 
d’Etat Powell doit arriver dans la region en vue de 
promouvoir la mise en oeuvre des resolutions 1402 
(2002) et 1403 (2002). Les attaques lancees 

quotidiennement par le Hezbollah contreviennent a la 
resolution 1391 (2002) et risquent de conduire a une 
dangereuse escalade. L’attaque du Hezbollah, le 4 avril, 
contre des agents de maintien de la paix des Nations 
Unies illustre par ailleurs leur mepris des institutions 
des Nations Unies, des decisions du Conseil de securite 
et des propres obligations du Liban au titre des 
resolutions 425 (1978) et 426 (1978). 

Enfin, dans la situation actuelle, extremement 
dangereuse, nous appelons l’ensemble des parties, 
notamment les dirigeants libanais et syriens qui ont une 
influence sur les actions du Hezbollah a faire preuve de 
la plus extreme retenue et a travailler a prevenir une 
grave escalade qui pourrait destabiliser la region. 

M. Ryan (Irlande) {parle en anglais) : Je 
voudrais associer pleinement ma delegation a la 
declaration qui sera faite plus tard dans le debat par le 
Representant permanent de l’Espagne, au nom de 
T Union europeenne. 

Les autorites irlandaises sont vivement troublees 
par l’incapacite d’appliquer sans retard les resolutions 
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1402 (2002) et 1403 (2002). Elies sont particulierement 
troublees face au fait qu’Israel n’a pas retire ses forces 
des villes palestiniennes, y compris Ramallah, faisant 
ainsi fi de ses obligations au titre des resolutions du 
Conseil de securite. 

Lorsque le Conseil a exige dans la resolution 

1403 (2002) 1’application sans retard de la resolution 
1402 (2002), il ne voulait pas dire qu’elle devait etre 
appliquee lorsqu’Israel aurait declare que ses 
operations militaires actuelles avaient pris fin. II 
voulait dire qu’il ne devrait y avoir aucun retard dans 
le retrait par Israel de ses chars et de ses troupes des 
zones A. L’exigence du Conseil ne concernait done pas 
un retrait lorsque les circonstances le permettraient ou 
progressivement. II voulait parler d’un retrait israelien 
maintenant - a savoir le 4 avril. Au lieu de cela, et tout 
au contraire, les autorites israeliennes ont elargi leurs 
operations militaires dans les villes palestiniennes. 

D’apres les chiffres israeliens, la presente 
operation a cause maintenant la mort de 200 
Palestiniens. Naturellement, nombre d’entre eux sont 
des civils innocents. II y a eu aussi de tres graves 
violations du droit international humanitaire du fait des 
operations militaires israeliennes. Cela est absolument 
inacceptable. 

On ne nous a pas dit combien de tues avaient 
participe a la planification et a l’execution des 
attentats-suicide qui, d’apres Israel, sont les cibles de 
sa presente campagne militaire. Une chose est toutefois 
certaine. La presente operation a certainement cree de 
nombreux autres militants et recrute davantage de 
jeunes pour des mouvements politiques extremes. La 
tache de l’Autorite palestinienne d’exercer un controle 
et de combattre le terrorisme dans les zones A a ete 
rendue plus difficile par la destruction d’une partie 
encore plus importante de son infrastructure. Les 
actions israeliennes sont tout a fait en conflit avec la 
vision enoncee par le Conseil dans sa resolution 1397 
(2002), la declaration du Sommet de Beyrouth, les 
propos du President Bush, les declarations de l’Union 
europeenne et de nombreuses autres parties. 

Ma delegation a indique a plusieurs reprises dans 
cette salle qu’Israel a le droit de prendre des mesures 
pour se defendre contre les terroristes qui s’engagent 
dans des attentats-suicide. Ce faisant, il n’a pas le 
droit, toutefois, de violer le droit international 
humanitaire, ni d’annihiler la vie socioeconomique de 
toute une population. Il n’a pas le droit de restreindre 


le passage de l’aide humanitaire ni de mettre la vie de 
personnes en danger, en empechant le deplacement des 
ambulances. Mettre imprudemment la vie de civils en 
danger est criminel et contre-productif. 

Quelle que soit l’issue de la presente campagne 
militaire israelienne, le probleme essentiel reste que les 
aspirations et droits legitimes du peuple palestinien ne 
sont pas realises, cela depuis trap longtemps. Nous 
avons dit maintes fois dans cette salle que les interets 
de la securite d’Israel ne seront pas servis en 
soumettant 1’ensemble du peuple palestinien. Ils seront 
mieux servis en s’engageant dans un processus 
politique reel conduisant a une paix juste, durable et 
globale. 

Les resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002) 
comportent naturellement des exigences adressees aux 
deux parties. L’lrlande demande egalement a l’Autorite 
palestinienne de repondre favorablement et pleinement 
a l’appel a un cessez-le-feu. 

Les autorites irlandaises se felicitent vivement de 
la mission en cours du Secretaire d’Etat Powell dans la 
region, et nous esperons que ses efforts, avec ceux du 
«quatuor» et d’autres, permettront d’obtenir un 
cessez-le-feu et un retour a des negociations en vue 
d’une paix juste, durable et globale. Pour reussir, ces 
efforts doivent traiter des preoccupations de toutes les 
parties. Les mediateurs doivent egalement garder a 
1’esprit que le peuple palestinien a le meme droit que le 
peuple israelien a vivre dans la paix et la dignite. Il a le 
meme droit que le peuple israelien a choisir ses 
dirigeants. Le traiter avec le respect et la dignite 
necessaires signifie egalement traiter ses dirigeants 
choisis avec respect, dignite et impartialite. De la 
meme faqon, Israel a un droit absolu aux necessaires 
garanties de securite. 

Les autorites irlandaises sont par ailleurs tres 
preoccupees par le regain de tension le long de la Ligne 
bleue et les violations de celle-ci qui ont ete rapportees. 
Je voudrais rappeler que le Conseil de securite a 
appuye l’action des Nations Unies en creant la Ligne 
bleue, et a egalement fait sienne la conclusion du 
Secretaire general qu’Israel a retire ses forces du 
Liban, conformement a la resolution 425 (1978). Cette 
resolution, ainsi que la resolution 1310 (2000) et toutes 
les autres resolutions du Conseil de securite, doivent 
etre respectees integralement. L’attaque inacceptable de 
jeudi dernier visant des observateurs militaires non 
armes des Nations Unies et celles qui ont blesse 
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plusieurs soldats et civils israeliens doivent etre 
condamnees sans reserve. 

Creer un desert par des moyens militaires, 
politiques ou economiques, et l’appeler paix ne peut 
guere etre qualifie de politique avisee. Israel doit bien 
y reflechir. Les deux parties savent ce qui doit etre fait 
dans l’interet de leur peuple. Que ce soit fait sans plus 
de retard. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol) : Le Conseil de securite a deja repete, en 
adoptant la resolution 1403 (2002) qu’il etait 

necessaire et urgent d’appliquer les resolutions 1397 
(2002) et 1402 (2002). Le Conseil de securite a deja 
lance un appel aux parties en vue de 1’application 
immediate d’un cessez-le-feu et du retrait des troupes 
israeliennes des villes palestiniennes. Le Conseil de 
securite s’est deja reuni a deux reprises avec le 
Representant permanent d’Israel et l’Observateur 
permanent de la Palestine aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies, a qui il a repete son appel au cessez-le- 
feu. Le Conseil de securite a deja exprime a maintes 
reprises ses resolutions, dans ses declarations 
presidentielles, son appui aux efforts de mediation du 
« quatuor ». Cependant, la situation au Moyen-Orient 
est chaque jour plus grave et plus preoccupante. 

Face a cette situation, le Mexique est vivement 
preoccupe des graves consequences a venir des 
affrontements actuels. Les faits actuels serviront en 
effet de justification aux futurs terroristes, qui les 
invoqueront pour perpetuer la violence entre Israeliens 
et Palestiniens et poursuivre la spirale de la haine. La 
paix et la securite sont veritablement menacees. C’est 
la perception de tous les Membres de l’ONU et de 
l’opinion publique mondiale. C’est ce qui s’exprime 
dans des manifestations toujours plus nombreuses et 
toujours plus importantes. L’Organisation des Nations 
Unies et le Conseil de securite sont obliges de prendre 
en compte les preoccupations legitimes de l’opinion 
publique mondiale et de rechercher des moyens de faire 
appliquer le droit international et de donner suite a la 
demande en enjoignant aux parties de realiser un 
cessez-le-feu immediat et d’engager des negociations 
de paix. 

La poursuite du recours disproportionne a la force 
et du siege de la population civile dans les territoires et 
dans les camps de refugies palestiniens, [’utilisation 
d’armes de destruction massive dans des zones 
densement peuplees et l’obstruction du travail 


d’assistance medicale et humanitaire, ainsi que 
l’encerclement par Israel du quartier general de 
l’Autorite nationale palestinienne sont autant de 
violations flagrantes du droit international humanitaire. 
Rien, aucune cause, aucun motif ne sauraient justifier, 
dans le cadre du droit international, ces agissements. 

Face a ce mepris de l’appel lance par la 
communaute internationale, le Mexique tient a reiterer 
une fois de plus son appel a Israel afm qu’il mette fin a 
ses operations militaires dans les territoires 
palestiniens. Le recours excessif a la force et les 
violations du droit international humanitaire sont, nous 
y insistons, inadmissibles. Israel ne pourra pas trouver 
la securite qu’il recherche, il ne pourra eviter de 
nouveaux actes de terrorisme contre sa population, il 
ne pourra vivre en paix avec ses voisins - toutes choses 
auquel il a legitimement droit - en tournant le dos a la 
communaute internationale, en ignorant les resolutions 
du Conseil de securite et en violant de faqon flagrante 
le droit international humanitaire. 

Le Conseil de securite doit etre ferme dans sa 
demande d’application de ses resolutions. A cet egard, 
la Charte des Nations Unies est claire, qui etablit les 
dispositions permettant d’assurer l’application de ses 
decisions, ainsi que les mesures necessaires au 
maintien ou au retablissement de la paix et de la 
securite internationales, lorsque celles-ci sont 
menacees ou rompues. Le Conseil ne doit pas perdre de 
vue ses attributions et son mandat. 

Le Mexique repete encore une fois qu’il partage 
la vision d’une region dans laquelle deux Etats, Israel 
et la Palestine, vivent cote a cote dans la paix et la 
securite, mais il est certain que cet objectif ne pourra 
etre realise que si les deux parties renoncent a 
1’agression et aux represailles. 

Le Mexique est vivement preoccupe de voir 
qu’aux attentats-suicide palestiniens a la bombe en 
Israel se sont ajoutees des attaques venant du sud du 
Liban, perpetrees par le Hezbollah, en violation de la 
Ligne bleue. Ces actes menacent d’aggraver encore 
plus la situation en etendant le conflit a la region et en 
y faisant intervenir d’autres zones et d’autres 
protagonistes. 

L’Autorite nationale palestinienne continue de 
defier la communaute internationale et de manquer a 
ses devoirs envers son peuple. A cet egard, le President 
Arafat doit denoncer sans equivoque les attentats 
terroristes, notamment les attentats-suicide qui ont 
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coute la vie a des dizaines de civils innocents en Israel. 
II doit demander aux organisations palestiniennes 
responsables de ces attentats, comme le Hamas et 
d’autres, de mettre fin a ces attentats, et il doit signifier 
a la population palestinienne et a 1’opinion publique 
arabe que le terrorisme est absolument contraire aux 
interets et a la cause du peuple palestinien. 

Le Mexique fait sien l’appel lance par le Conseil 
de securite dans les resolutions 1397 (2002) et 1402 
(2002) en vue d’une cessation immediate de tous les 
actes de violence, y compris tous les actes de terreur et 
toutes provocations, incitations et destructions. La 
communaute internationale se tourne vers 
f Organisation des Nations Unies, la plus haute 
instance juridique, morale et politique internationale, 
pour qu’elle resolve ce conflit qui met en danger la 
securite internationale. Le Conseil de securite a deja 
exige des parties qu’elles mettent un terme a la 
violence. Face a la defiance qui regne entre les deux 
parties, pour ce qui est de l’application de la demande 
du Conseil, il est necessaire de trouver des mecanismes 
d’action et d’appui efficaces pour ceux qui recherchent 
la paix au Moyen-Orient. 

A cet egard, le Mexique appuie resolument les 
demarches entreprises par le «quatuor» et le 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. Colin Powell, afm 
de prendre des mesures constructives en vue d’une paix 
juste et durable au Moyen-Orient. Nous l’avons dit, 
plus la position des mediateurs sera claire et plus 
efficaces seront leurs demarches dans ce conflit. 

Les efforts de mediation doivent s’accompagner 
de mesures concretes du Conseil de securite. A cet 
egard, le Mexique convient avec le Secretaire general 
qu’il est imperatif d’engager une reflexion sur les 
conditions d’une participation active d’une tierce partie 
qui contribuerait a mettre en place des conditions de 
paix. Il est necessaire de creer un mecanisme charge 
des activites d’observation et de surveillance afm 
d’assurer l’application des resolutions du Conseil de 
securite. 

Il est clair, aujourd’hui, qu’Israeliens et 
Palestiniens ne parviendront pas seuls a un reglement 
pacifique du conflit qui les oppose. Ni les uns ni les 
autres ne se sont engages dans la voie de 1’entente et de 
la negociation. Les deux parties parient sur la violence. 
La communaute internationale doit reconnaitre cette 
dure realite. Le moment est venu d’envisager des 
mesures exceptionnelles pour mettre fin aux hostilites, 


conformement a ce que dispose la Charte des Nations 
Unies en cas de non-respect du droit international. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Ma 

delegation vous sait gre, Monsieur le President, de la 
convocation de la presente seance du Conseil, a la 
demande du Groupe arabe. Il y a quatre jours que le 
Conseil, a l’issue d’une seance a laquelle ont pris part 
58 delegations, invitait les parties a se conformer sans 
retard a la resolution 1402 (2002). Cette resolution, 
nous l’avons dit, est la meilleure feuille de route vers 
une solution politique et definitive du conflit israelo- 
arabe, laquelle solution postule 1’existence cote a cote 
de deux Etats, l’Etat de Palestine et Israel a l’interieur 
de frontieres sures et reconnues. En enjoignant aux 
parties un cessez-le-feu immediat, le retrait des troupes 
israeliennes, la cessation de tout acte de terreur et de 
violence, la resolution 1402 (2002) cree les conditions 
pour la reprise des negociations en vue d’un tel 
reglement definitif, lesquelles negociations postulent, 
elles aussi, un retour au calme et a la tranquillite. 

Malheureusement, depuis notre reunion, depuis 
l’invitation pressante adressee aux Etats d’appliquer les 
mesures que je viens de rappeler, force nous est de 
reconnaitre qu’aucun signe perceptible n’a ete 
enregistre, indiquant la volonte claire des parties 
d’emprunter la voie royale vers la paix, voie tracee par 
le Conseil dans sa resolution 1402 (2002). C’est 
pourquoi la situation demeure extremement 
preoccupante. C’est pourquoi on s’enlise de jour en 
jour et que la region semble s’acheminer 
inexorablement vers ce que nous ne souhaitons pas, a 
savoir une fin apocalyptique. L’homme, l’homme dans 
tout cela! La crise humanitaire s’appro fondit. L’homme 
est sacrifie. 

Le Cameroun voudrait redire aux parties 
qu’aucune solution definitive ne peut provenir de 
l’usage de la force ou de la terreur. La paix que nous 
voulons tous, la paix a laquelle aspirent les peuples de 
la region ne s’obtiendra pas par la force. Elle doit etre 
l’ceuvre de toutes les parties. Le Cameroun l’a toujours 
dit et le repete aujourd’hui : il n’y aura de paix au 
Moyen-Orient que lorsque les Israeliens et les 
Palestiniens decideront eux-memes de batir cette paix, 
de 1’inventer. 

Le Conseil a trace la voie a suivre. Il est grand 
temps que les parties assument egalement leurs 
responsabilites en mettant en oeuvre sans delai la 
resolution 1402 (2002). Il y a va de leur interet car la 
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poursuite de la confrontation, nous l’avons dit, ne sert 
personne. 

Le Cameroun fonde beaucoup d’espoir quant aux 
resultats des reunions privees que le Conseil poursuit 
avec les representants d’Israel et de la Palestine. A 
travers ces reunions, le Conseil degage les elements 
susceptibles de rapprocher les uns et les autres vers la 
seule conduite acceptable et qui puisse servir la paix, a 
savoir l’application des resolutions du Conseil. Seule 
1’application de ces resolutions peut aider a sortir de 
1’impasse dans laquelle nous nous trouvons 
aujourd’hui. 

Toute proposition constructive et equilibree dans 
ce sens doit retenir notre attention des lors que le but 
recherche est tourne vers la paix. Nous attendons done 
beaucoup de la tournee du Secretaire d’Etat des Etats- 
Unis, Colin Powell, dans la region, tout comme nous 
attendons beaucoup des efforts du « quatuor ». Nous 
demandons a nouveau aux parties de collaborer 
entierement et sincerement avec ces messagers de la 
paix afin de sauver la vie des civils innocents et 
d’ceuvrer ainsi resolument pour l’avenement du regne 
de la paix dans la region. 

M. Koonjul (Maurice) (parle en anglais) : Au 
cours des dernieres semaines, malgre les appels de la 
communaute internationale, les assauts militaires 
contre l’Autorite palestinienne et le peuple palestinien 
n’ont cesse de s’intensifier. Les resolutions 1402 
(2002) et 1403 (2002) du Conseil de securite ne sont 
toujours pas appliquees et il n’en est tenu aucun 
compte. Israel continue de defier la communaute 
internationale et, au lieu de retirer ses forces des villes 
palestiniennes, y compris Ramallah, il a accru et 
intensify sa presence et a fixe son propre calendrier et 
ses propres conditions de retrait. Un tel defi est une 
menace claire a la paix et a la securite internationales. 
Il est choquant et inacceptable, et le Conseil ne doit pas 
le tolerer. 

La communaute internationale dans son ensemble 
a denonce l’escalade militaire d’Israel. Le conseiller 
des Etats-Unis pour les questions de securite nationale 
a declare, il y a deux jours, qu’Israel devait se retirer, 
et se retirer immediatement. Tout autre pays qui aurait 
defie ainsi les resolutions du Conseil de securite aurait 
ete soumis a toutes sortes de sanctions. A de 
nombreuses reprises, le Conseil de securite a insiste sur 
la necessite d’etre credible et energique et de faire 
preuve d’assez d’autorite pour garantir l’application de 


ses resolutions. Le non respect par Israel des 
resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002) est un defi 
lance ouvertement au Conseil et a sa credibilite. Le 
Conseil de securite doit prendre toutes les mesures 
necessaires pour garantir l’application de ces 
resolutions. 

L’escalade de la violence, si on n’y met pas 
immediatement fin, pourrait elargir la breche entre 
Israel et la Palestine a un tel point que la vision 
exprimee par le Conseil en vue de leur coexistence 
pacifique et a l’interieur de frontieres sures et 
reconnues, risque d’etre compromise pendant tres 
longtemps. Le Conseil doit prendre des mesures 
concretes immediates qui mettraient un terme a la 
violence en cours et aux attaques israeliennes contre le 
peuple palestinien. 

La situation qui prevaut actuellement sur le 
terrain actuellement justifie plus que jamais le 
deployment d’observateurs internationaux impartiaux 
dans la region. A notre avis, un tel deployment 
constitue le seul espoir de sortir de l’impasse, de mettre 
un terme au cycle de violence et, en fin de compte, de 
consolider des mesures de confiance entre les deux 
parties. A maintes reprises ces 18 derniers mois, les 
membres non alignes du Conseil de securite ont fait des 
propositions concretes pour le deploiement d’une telle 
presence internationale. Si le Conseil de securite avait 
examine favorablement ces propositions, la region du 
Moyen-Orient ne serait pas dans une situation aussi 
explosive. 

Nous appuyons tous les efforts deployes par les 
facilitateurs, y compris le « quatuor » et les envoyes 
des Etats-Unis, pour trouver une solution. 

Nous comprenons que le Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis Powell se rende dans la region pour essayer 
de sortir de l’impasse et assurer un retrait israelien et 
un cessez-le-feu. Il beneficie du plein appui de notre 
delegation et du Conseil, ainsi que de toute la 
communaute internationale. Mais il faut aussi 
comprendre que, comme le Secretaire general l’a dit 
lui-meme, le Secretaire d’Etat Powell n’a pas de 
baguette magique. Il est done imperieux pour le 
Conseil de securite d’envisager favorablement le 
deploiement d’observateurs internationaux avant que 
nous atteignons le point de non-retour. 

La situation humanitaire dans les territoires 
palestiniens occupes est extremement precaire. Les 
violations constantes du droit humanitaire sont 
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pratiquement devenues la regie sur le terrain. Comment 
peut-on concevoir qu’un pays agisse de faqon aussi 
irresponsable, au mepris de tous les appels lances par la 
communaute internationale en vue du plein respect des 
droits fondamentaux du peuple palestinien dans les 
territoires occupes? Israel pretend que ses attaques 
militaires visent a aneantir les reseaux terroristes et les 
elements de Hamas et les terroristes du Hezbollah qui 
ont assassine des Israeliens innocents. Mais, au cours 
des 18 derniers mois, parmi les 1 300 Palestiniens tues 
par Israel, 400 etaient des femmes et des enfants. On se 
demande alors quelle est la partie qui s’est engagee 
dans la terreur? Si cela n’est pas la terreur, cela y 
ressemble beaucoup. Nous pensons qu’Israel doit 
mettre un terme a ces actes insenses. 

La Commission des droits de l’homme a adopte 
vendredi dernier une resolution demandant au Haut 
Commissaire aux droits de l’homme, Mme Mary 
Robinson, d’entreprendre une mission d’etablissement 
des faits dans les territoires palestiniens occupes et de 
faire rapport a la Commission a sa presente session. 
Nous sommes heureux que Mme Robinson ait accepte 
de diriger une telle mission des que possible. Nous 
appelons instamment Israel a cooperer pleinement avec 
le Haut Commissariat pour les droits de l’homme et a 
favoriser une telle mission. La communaute 
internationale a le droit d’etre pleinement informee de 
la situation en matiere de droits de l’homme sur les 
territoires. 

Enfin, nous voudrions repeter ce que nous avons 
dit a maintes reprises au Conseil : le President Arafat 
reste le seul interlocuteur valable dont dispose Israel 
pour faire la paix. Toute tentative de le marginaliser ou 
de l’ecarter ne serait pas acceptable. 

M. Tafrov (Bulgarie) : En tant que pays associe a 
l’Union europeenne, la Bulgarie se rallie a la 
declaration qui sera faite tout a l’heure au nom de 
l’Union europeenne par le Representant permanent de 
l’Espagne. 

La Bulgarie est profondement preoccupee par la 
poursuite de la crise au Proche-Orient. Nous nous 
associons sans hesitation a l’appel lance ces derniers 
jours a plusieurs reprises par le Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies, M. Kofi Annan, a 
Israel de se retirer immediatement des territoires 
occupes. En meme temps, il nous semble essentiel que 
le President Arafat lance un appel a son peuple de 
cesser les attentats-suicide et qu’il prouve qu’il 


contrdle ses troupes en prevenant de nouvelles 
violences. 

La Bulgarie a salue avec force le discours 
prononce par le President des Etats-Unis, George 
W. Bush, jeudi dernier. Nous nous felicitons de sa 
decision de depecher dans la region le Secretaire d’Etat 
Colin Powell et nous soutenons sans ambigui'te et avec 
beaucoup d’espoir les efforts deployes par l’Envoye 
special, le general Zinni, sur le terrain. Nous lanfons 
un appel aux parties en conflit pour qu’elles mettent en 
oeuvre les mesures qu’il recommande pour mettre fin a 
cette situation tragique. Quand je parle de situation 
tragique, je pense avant tout a la situation humanitaire. 
Et, de ce point de vue, je voudrais juste m’associer a 
1’analyse de cette grave question qui a ete faite par le 
representant de la Norvege, l’Ambassadeur Kolby, tout 
a l’heure. Je n’ai rien a ajouter. Une crise humanitaire 
se dessine. II faut que les autorites israeliennes 
notamment en prennent compte et la previennent. 

La Bulgarie pense que detruire 1’infrastructure 
meme de l’Autorite palestinienne ne contribuera en 
rien a la solution des problemes existants, notamment 
ceux de la violence. Au contraire, cela les aiguisera, 
car toutes les forces moderees au sein du camp 
palestinien seront affaiblies. II en sera de meme pour 
1’ensemble du monde arabe. 

Nous pensons que l’isolement continu du 
President Yasser Arafat est un facteur de 
destabilisation. Nous demandons a Israel d’assurer un 
acces illimite de la communaute internationale au 
President Arafat. De ce point de vue, nous constatons 
avec indignation le fait que le Ministre des affaires 
etrangeres de l’Espagne, M. Josep Pique, et le Haut 
Representant du Conseil de defense pour la politique 
etrangere et la securite commune, M. Javier Solana, ont 
ete empeches de rencontrer le President Arafat. 

Un autre element qui attire 1’attention de la 
Bulgarie dans cette region c’est la tension le long de la 
Ligne bleue. Les violations du cessez-le-feu et de la 
resolution 425 (1978) par le Hezbollah sont de nature a 
destabiliser davantage la situation dans la region. Nous 
protestons contre - et condamnons - toute atteinte a 
l’integrite physique et a la securite du personnel des 
Nations Unies et des civils israeliens. II est clair que la 
continuation de ces tensions est de nature a aggraver la 
situation dans les territoires occupes et a retarder le 
retrait des troupes israeliennes de celles-ci. 
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Avant de terminer, je voudrais souligner deux 
points importants. D’abord sur la necessite d’assurer un 
acces illimite aux journalistes qui couvrent les 
evenements dans la region, cet appel est adresse aux 
autorites israeliennes. Un autre point qui nous 
preoccupe est la securite des monuments religieux 
appartenant a toutes les grandes religions dans la 
region. Ils ont une valeur non seulement religieuse 
pour les croyants a travers le monde mais aussi 
culturelle et historique. 

Pour terminer, Monsieur le President, je dois 
reaffirmer la position de la Bulgarie, qui pense que 
l’unite du Conseil doit etre preservee, en tout etat de 
cause. Les resolutions 1397 (2002), 1402 (2002) et 
1403 (2002) ne peuvent etre mises en oeuvre sans 
l’unite du Conseil. Toute action future et, a notre avis, 
une action n’est pas necessaire dans les quelques jours 
qui viennent, doit etre accompagnee de l’unite d’action 
de notre Conseil au-dela de toutes les nuances et de 
toutes les differences d’approche que nous pourrions 
avoir. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) {parle en 
anglais) : Tout d’abord, je voudrais vous remercier 
d’avoir convoque d’urgence cette seance du Conseil de 
securite a la demande du Groupe arabe. 

Nous nous reunissons aujourd’hui pour la 
troisieme fois en quelques jours pour faire face aux 
tentatives israeliennes de saper l’autorite et la 
credibility de ce Conseil. 

Les membres du Conseil, sans exception, savent 
qu’Israel a refuse de s’engager a respecter les 
dispositions des resolutions du Conseil qui demandent 
clairement son retrait immediat des villes et territoires 
palestiniens. Ces resolutions enjoignent egalement a 
Israel de respecter le droit international humanitaire, 
notamment la quatrieme Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre. 

Si nous examinons rapidement l’ensemble des 
reponses fournies par la puissance occupante, nous 
constatons immediatement et clairement qu’il y a un 
rejet immediat, net et sans equivoque des resolutions 
du Conseil, avec de pietres excuses, qui sont 
inacceptables. Le Premier Ministre israelien nous a 


abasourdis, ce matin, par de nouvelles expressions de 
dedain et mepris a l’egard du Conseil de securite. 

Je ne vais pas reprendre la declaration faite par le 
representant de la Palestine, il y a peu de temps, dans 
laquelle il expose en detail la detresse du peuple 
palestinien et ses souffrances. 

Compte tenu de la gravite de la situation et du 
sang palestinien qui est verse abondamment dans les 
rues du camp de refugies de Jennine, dans la ville de 
Naplouse et d’autres villes, le Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies, dans une declaration 
qu’il a faite ce matin, a Madrid, en marge de la 
deuxieme Assemblee mondiale de l’ONU sur le 
vieillissement, a declare : « Le monde entier exige le 
retrait d’Israel » . Je ne crois pas que le monde entier, y 
compris les amis d’Israel, puisse se tromper. 

Nous avons entendu des declarations analogues 
faites par les delegues qui sont intervenus avant moi. 
Ceux qui me suivront repeteront sans doute egalement 
le meme message. Nous avons egalement entendu hier 
l’allocation du President Bush, l’interview du Dr. Rice, 
ainsi que les declarations faites par le Secretaire d’Etat 
M. Powell sur la necessite d’un retrait immediat. 

Le Secretaire general a ajoute que la situation est 
extremement dangereuse, qu’un grand nombre de 
citoyens palestiniens vivent depuis plusieurs jours sans 
eau, sans vivres et sans medicaments, sans parler du 
fait que les organismes humanitaires ne peuvent pas 
intervenir ni essayer de sauver ce qui peut encore 
l’etre. Comme vous avez pu l’entendre dans les 
declarations rapportees par la presse et dans nombre 
d’autres, la Suisse s’est plainte de ce que le Comite 
international de la Croix-Rouge et le Croissant rouge 
palestinien ont ete attaques et que les ambulances ne 
peuvent pas se deplacer ou transporter les blesses, les 
laissant ainsi a Particle de la mort. 

La crise, dans les territoires palestiniens occupes, 
s’aggrave de minute en minute. La puissance occupante 
persiste dans ses crimes de terrorisme d’Etat contre les 
civils palestiniens assieges et sans defense. Que peut- 
on demander au peuple palestinien, alors qu’il est 
assiege, soumis a l’occupation et tue? Je crois qu’il a 
suffisamment souffert. Sur les ecrans de television, on 
a vu les corps de civils palestiniens s’entasser dans les 
rues, ce qui rappelle le massacre de Sabra et Chatila, a 
Beyrouth, perpetre en 1982 par le Premier Ministre 
actuel d’Israel, Ariel Sharon. 


0232101f.doc 


13 



S/PV.4510 


Les crimes actuels suivent le meme scenario. Le 
Conseil de securite et la communaute internationale 
permettront-ils a Sharon et a son armee terroriste de 
commettre de nouveaux massacres? Auront-ils le 
champ libre pour ne pas appliquer les resolutions du 
Conseil de securite? 

Pour ce qui est de la Ligne bleue, le Liban l’a 
declare, et j’ai ete informe des faits par la Mission 
libanaise : ce qui se passe dans la partie sud du Liban 
se limite aux fermes de Cheba, un territoire libanais qui 
continue d’etre occupe par Israel. Le Liban a le droit de 
recouvrer ses territoires occupes. Cela a ete enterine 
par toutes les reunions au sommet des pays arabes. Les 
Libanais estiment que les incidents qui ont ete signales 
sont le resultat des provocations constantes de la part 
d’Israel contre la souverainete du Liban. 

II suffit de dire ici que les violations flagrantes de 
l’espace aerien, maritime et terrestre du Liban 
constituent une provocation. II y a eu plus d’un millier 
de violations de l’espace aerien libanais. La plupart de 
ces violations ont ete effectuees en franchissant le mur 
du son, terrorisant et inquietant ainsi les citoyens 
libanais. Certains Libanais ont du etre hospitalises en 
raison des effets traumatisants de ces incidents. Cet 
apres-midi, Israel a utilise des canons de 
155 millimetres pour bombarder Kafr Shuba, dans le 
territoire libanais libere ou Israel est en train de 
mobiliser son armee. 

Le Liban a confirme au niveau le plus eleve qu’il 
n’avait nullement l’intention d’ouvrir un nouveau 
front. C’est a la partie israelienne qu’il faut poser toute 
question ayant trait a l’escalade, car c’est elle - la 
partie israelienne - qui, compte tenu des provocations 
continues et des violations terrestres, maritimes et 
aeriennes dont elle se rend coupable est la partie 
responsable de l’escalade. Le Gouvernement libanais a 
deja ordonne a ses forces de securite d’arreter et de 
juger certains des elements qui agissent en dehors du 
cadre legal. Je crois comprendre que le Procureur de la 
Republique et la Cour d’appel ont renvoye ces 
elements devant un tribunal militaire, ou ils seront 
dument juges et condamnes. 

Le fait d’aborder cette question en discutant de 
l’application des resolutions 1402 (2002) et 1403 
(2002) revient a essayer de detourner l’attention du 
Conseil et a le mettre sur une fausse voie. Soyons 
clairs : nous faisons entendre nos voix en pure perte et 
nous adoptons des resolutions en pure perte alors que 


la tragedie du peuple palestinien se poursuit. Le peuple 
palestinien implore le Conseil de venir a son secours 
pour le sauver d’une campagne de genocide dans 
laquelle - comme l’a deja indique le representant de la 
Palestine - toutes sortes d’armes, appareils aeriens et 
autres, sont utilises d’une fai;on qui depasse les 
agissements des Nazis. 

C’est dans ce contexte que le Groupe arabe a 
presente sa demande en vue de la convocation par le 
Conseil de la seance d’aujourd’hui afm que les mesures 
necessaires soient prises pour demander a Israel de 
respecter le droit international humanitaire, en 
particulier la quatrieme Convention de Geneve. Le 
Conseil doit demander a Israel de mettre fin a ses actes 
degression contre le peuple palestinien, de cesser de 
detruire les biens palestiniens et de mettre un terme a la 
terreur organisee et a son attitude de defi a l’egard de la 
legitimite internationale et des resolutions du Conseil 
de securite. L’on doit demander a Israel de se retirer 
immediatement. Le Conseil est invite a envoyer une 
force internationale de protection des Nations Unies 
pour proteger le peuple palestinien, qui est soumis a 
l’aneantissement et au crime de genocide. II faut 
egalement demander a Israel de mettre fin a la 
destruction des sites religieux chretiens et musulmans 
dans les territoires palestiniens occupes. 

II faut que tout le monde sache que cette occupation 
continue est la cause principale de la tragedie qui se 
deroule dans la region. Comme nous l’avons deja 
indique au Conseil, cette region ne connaitra jamais la 
securite tant qu’une paix juste et globale n’aura pas ete 
instauree et que les causes profondes du probleme 
n’auront pas ete traitees. Cela devra se faire 
conformement a 1’initiative historique du Sommet 
arabe qui s’est tenu a Beyrouth, et qui prevoit des 
dispositions pour la realisation de la paix sous tous ses 
aspects. 

M. Levitte (France) : La France s’associe 
pleinement au discours que prononcera tout a l’heure 
l’Ambassadeur d’Espagne au nom de l’Union 
europeenne. 

La France s’est exprimee publiquement devant le 
Conseil de securite sur l’exceptionnelle gravite de la 
situation au Proche Orient a l’occasion des deux debats 
publics tenus dans les 10 derniers jours. Par souci de 
concision, je ne reprendrai pas dans le detail 
l’ensemble de ces declarations. Elies restent 
malheureusement d’une totale actualite. 
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Les operations militaires engagees par l’armee 
israelienne contre les villes et villages palestiniens en 
Cisjordanie se poursuivent et s’intensifient en depit de 
l’adoption des resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002) 
du Conseil de securite. Comme notre Conseil l’a 
souligne dans la declaration a la presse de son 
President hier soir, ces operations militaires sont 
marquees par de nombreuses violations du droit 
humanitaire. Elies font de nombreuses victimes civiles, 
elles menacent la survie de l’Autorite palestinienne. 
C’est inacceptable. La France appelle les deux parties a 
mettre en oeuvre maintenant, sans aucun delai, 
1’ensemble des dispositions des resolutions 1402 
(2002) et 1403 (2002). La France rejette toute lecture 
sequentielle ou conditionnelle de ces resolutions. Israel 
doit se retirer maintenant des villes et villages 
palestiniens reoccupes. II est egalement essentiel que 
l’Autorite palestinienne fasse les gestes necessaires 
pour assurer la cessation definitive des attaques 
terroristes. 

Trois points paraissent devoir etre 
particulierement soulignes dans les circonstances 
dramatiques actuelles. Premier point : les consequences 
humanitaires resultant des operations militaires 
israeliennes en Cisjordanie sont d’une extreme gravite. 
II est inadmissible que les secours medicaux ne 
puissent parvenir aux blesses et a la population 
palestinienne. II est tout aussi inadmissible que les 
consuls generaux ne puissent avoir acces a leurs 
ressortissants. Israel doit prendre immediatement les 
mesures necessaires au respect du droit international 
humanitaire defini par les Conventions de Geneve de 
1949, en particulier la protection des populations 
civiles et des ressortissants etrangers. Le droit d’acces 
consulaire au profit des ressortissants d’Etats tiers doit 
etre garanti. Enfin, la France, par la voie de ses plus 
hautes autorites, a exprime son emotion concernant la 
situation autour de la Basilique de la Nativite a 
Bethleem. Tous les lieux de culte, qu’ils soient 
chretiens, juifs ou musulmans, doivent etre pleinement 
respectes. 

Deuxieme point : les actions du Conseil de 
securite doivent etre soigneusement defmies et 
coordonnees avec les efforts du «quatuor» sur le 
terrain. 

La France appelle les parties a cooperer 
pleinement avec tous les membres du « quatuor », et 
notamment avec le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, en 
vue d’aboutir a un cessez-le-feu conjoint immediat, et a 


un retrait immediat des forces israeliennes des villes 
palestiniennes reoccupees. II est essentiel que le 
cessez-le-feu soit couple avec la reprise sans delai des 
negociations sur un reglement politique final du 
conflit. L’objectif de ce reglement s’inscrit dans la 
resolution 1397 (2002) du Conseil de securite : la 
coexistence pacifique de deux Etats independants, 
Israel et la Palestine, au sein de frontieres sures et 
reconnues. 

Ce cessez-le-feu ne sera durable qu’a deux 
conditions au moins : qu’il soit accompagne de la 
relance d’un veritable processus politique; qu’il soit 
garanti par 1’engagement continu de la communaute 
internationale aupres des parties. Nous ne pouvons pas 
les laisser dans leur face a face meurtrier. Le 
deployment d’observateurs, de moniteurs 
internationaux, charges d’aider les parties a respecter 
leurs engagements mutuels, parait a la France, depuis 
longtemps, une necessity dans l’interet des Palestiniens 
et des Israeliens. Cette idee semble aujourd’hui faire 
son chemin, y compris du cote Israelien, a en juger par 
les propos que l’Ambassadeur Lancry a tenus devant le 
Conseil ce matin. C’est dans ce sens qu’il faut 
notamment travailler. 

Troisieme point : la situation dans les territoires 
palestiniens fait monter la tension dans l’ensemble de 
la region, notamment entre le Liban et Israel. La 
France est tres inquiete de la poursuite des echanges de 
tirs de part et d’autre de la ligne bleue. La situation 
menace aujourd’hui de degenerer. Face au risque 
d’escalade, la France appelle les parties a demontrer 
concretement leur sens des responsabilites. Les parties 
doivent s’abstenir de toute provocation ou de toute 
reaction disproportionnee. 

Le Conseil de securite, dans ses resolutions 1397 
(2002), 1402 (2002) et 1403 (2002), a trace la voie a 
suivre. Les efforts de tous doivent contribuer a leur 
mise en oeuvre effective et sans delai. II n’y a pas de 
solution militaire. La paix passe par l’arret des 
affrontements et la reprise des negociations. 

M. Wang Yingfan (Chine) {parle en chinois ) : Le 
4 avril, le Conseil de securite a adopte la resolution 
1403 (2002), demandant l’application sans delai de la 
resolution 1402 (2002). Mais, pendant trois jours, 
Israel a meconnu la demande du Conseil et de la 
communaute internationale. Au lieu de se retirer des 
territoires palestiniens, il a accentue ses actions 
militaires. Cela a conduit a 1’aggravation du conflit 
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entre Israel et la Palestine. Nous sommes profondement 
preoccupes, et nous exprimons nos regrets quant a cette 
situation. 

Les autorites israeliennes ont mene des attaques 
militaires contre des villes palestiniennes et precede de 
faqon barbare a des perquisitions, en violation des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment celles concernant la protection des civils 
dans les conflits armes. Ces actes ont aussi constitue 
des violations graves des droits fondamentaux du 
peuple palestinien, et ont conduit a une grave situation 
humanitaire. 

L’obstination des autorites israeliennes fait 
obstacle a tous les efforts de la communaute 
internationale, dont l’ONU, pour arreter l’escalade de 
la violence entre Israel et la Palestine, et pour 
promouvoir la paix au Moyen-Orient. Ces actes ont 
aussi complique la tache de realiser l’espoir d’une 
coexistence pacifique entre Israel et la Palestine. Les 
attaques militaires des autorites israeliennes contre les 
Palestiniens, menees au nom de l’anti-terrorisme, ont 
cause de graves pertes en vies humaines et de biens 
materiels du cote palestinien. Ces attaques militaires 
perturbent et sapent aussi les efforts de la communaute 
internationale pour lutter contre le terrorisme. 

Si l’on veut mettre fin au violent conflit entre 
Israel et la Palestine, et promouvoir le processus de 
paix au Moyen-Orient, la tache la plus urgente a 
present est d’exhorter Israel a mettre en oeuvre les 
resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002) du Conseil de 
securite, de retirer ses troupes immediatement et sans 
conditions de toutes les villes palestiniennes, et 
d’assurer la securite et la liberte du President Arafat. 

Notre condamnation des attaques militaires 
israeliennes, et notre demande explicite pour qu’Israel 
retire ses troupes ne signifie pas que nous acceptons les 
attaques suicide. Le meurtre de civils innocents en 
Israel ne peut que mettre de l’huile sur le feu. Cela ne 
peut aider la cause juste visant a creer un Etat 
palestinien independant. 

La communaute internationale doit entreprendre 
des actions concertees en vue d’empecher la situation 
au Moyen-Orient de continuer a se deteriorer. Nous 
soutenons tous les efforts internationaux visant a 
attenuer cette crise. La direction et le Gouvernement 
chinois ont travaille activement a attenuer le conflit 
entre Israel et la Palestine. Nous continuerons a mener 


des consultations en cooperation avec toutes les parties 
concernees. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : La position de l’Union europeenne (UE) 
sera pleinement exposee par la presidence espagnole 
plus tard dans ce debat, et le Royaume-Uni soutient 
fermement la declaration qui sera faite. 

Premierement, nous sommes tres preoccupes par 
les rapports en provenance du Sud-Liban et de la Ligne 
Bleue. La montee de la tension a cet endroit doit etre 
inversee. Nous soutenons vigoureusement la 
condamnation prononcee par l’Union europeenne 
contre les recentes attaques en provenance du territoire 
libanais, et le Royaume-Uni partage la position de nos 
partenaires franqais et irlandais sur cette question. 

Deuxiemement, a propos du conflit israelo- 
palestinien, je dois ajouter a la declaration de l’Union 
europeenne que le Royaume-Uni considere intolerable 
la continuation, et en realite l’escalade de Paction 
militaire israelienne suite a l’adoption des resolutions 
1402 (2002) et 1403 (2002). Cela revient a defier le 
Conseil de securite, ce que nous condamnons. Nous 
exigeons le retrait immediat des forces israeliennes des 
zones relevant de l’Autorite palestinienne. De plus, 
nous attendons d’Israel qu’il respecte rigoureusement 
les regies humanitaires, et qu’il empeche les violations 
des droits de l’homme. Sa negligence concernant les 
effets des combats sur les civils constitue a premiere 
vue une violation des resolutions du Conseil de securite 
sur la protection des civils dans les conflits armes. 

Du cote palestinien, quelle qu’en soit la 
motivation, il y a eu une ambigui'te quant au recours a 
la violence et a la mesure dans laquelle etait permise la 
perpetration d’actes de terrorisme. La direction 
palestinienne doit sans ambigui'te s’opposer aux 
attaques suicide, et prendre des mesures sans 
equivoque pour faire respecter ces instructions. Israel 
doit, bien sur, permettre au President Arafat de faire 
son travail dans ce domaine comme dans d’autres. 

On a commence a parler d’un autre projet de 
resolution. Je recommanderais au Conseil de ne 
devaloriser en aucune faqon la « monnaie» de ses 
resolutions. Les actions d’Israel, tandis qu’elles 
continuent, finissent par constituer une 
autocondamnation. Nous esperons qu’elles cesseront 
maintenant, mais si tel n’est pas le cas, les 
repercussions de cette demarche contreproductive 
desastreuse seront beaucoup plus convaincantes qu’une 
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nouvelle version des resolutions 1397 (2002) ou 1402 
(2002). Que ces resolutions parlent d’elles-memes et 
que les activites menees dans la region par le Secretaire 
d’Etat Powell et d’autres hauts representants du 
« quatuor » prennent la tete du mouvement afm que cet 
episode horrible prenne fin. La participation d’une 
tierce partie est devenue maintenant tout a fait 
essentielle et - comme l’a dit l’Ambassadeur de France 
- pourrait s’etendre au controle. 

Lorsque le Conseil de securite deploiera des 
efforts en vue d’un nouveau projet de resolution, il 
devra le faire afm d’enoncer, avec clarte et a 
l’unanimite, la voie politique a suivre afm de sortir de 
ce bourbier, a defaut de quoi aucun eloignement 
tangible de la spirale de la violence ne sera une 
perspective realiste. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) : 
Depuis le 12 mars dernier, le Conseil a adopte trois 
resolutions. La derniere en date est la resolution 1403 
(2002) adoptee a l’unanimite jeudi dernier. Autrement 
dit, il y a eu trois resolutions en trois semaines, ce qui 
contraste avec la periode anterieure, lorsque 18 mois se 
sont ecoules sans qu’on n’enregistre aucune 
convergence vers un resultat refletant l’aggravation 
d’une situation qui a fmalement conduit a la crise 
politique et humanitaire profonde a laquelle nous nous 
heurtons aujourd’hui. 

Pour le Conseil de securite, la question inscrite a 
l’ordre du jour d’aujourd’hui a marque toute son 
existence, en d’autres termes l’existence de 
l’Organisation des Nations Unies elle-meme. Nous 
nous sommes quasiment habitues a devoir mentionner 
les resolutions les plus connues de faijon repetee, et, 
malheureusement, a les evoquer de nouveau parce 
qu’elles ne sont pas appliquees. Cependant, le Conseil 
de securite est tenu d’insister, encore une fois, s’il doit 
honorer ses obligations relatives a la paix et a la 
securite internationales. Il doit le faire a un moment 
particulierement delicat, lorsqu’une fusion de differents 
facteurs doit intervenir si nous voulons oeuvrer de 
maniere coherente afm de traiter de la violence 
endemique qui sevit, de son impact alarmant sur la 
population civile, de la necessite d’assurer faeces a 
l’aide humanitaire, de la reprise d’affrontements 
ouverts dans la partie nord d’Israel de part et d’autre de 
ce que l’on appelle la Ligne bleue, et du risque d’une 
destabilisation croissante dans de la region. 


Au coeur de notre debat d’aujourd’hui se place 
l’application sans retard et sans conditions prealables 
des resolutions adoptees par le Conseil de securite. La 
Colombie n’accepte pas et ne conqoit pas que l’on 
puisse avancer des arguments qui cherchent a justifier 
la non-application de resolutions de cette instance. La 
base de nos declarations est claire. Il s’agit d’une 
vision politique, contenue dans la resolution 1397 
(2002) ainsi que des exigences qui ont pour objectif 
d’etablir des conditions de securite, contenues dans les 
resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002). Les deux 
parties ont des obligations qu’elles doivent honorer de 
faqon immediate. Le Conseil de securite doit tout 
mettre en oeuvre pour que cela soit le resultat final. 
Israel, en consequence, doit retirer ses forces armees 
immediatement des villes occupees, y compris 
Ramallah. De meme, et comme consequence de ce qui 
vient d’etre dit, la Palestine doit faire tout ce qui est en 
son pouvoir pour que soit realise un cessez-le-feu. Il 
s’agit de conditions sine qua non en vue de retablir 
aussi des conditions de securite et de fonder la viabilite 
d’un processus politique pouvant etre appuye par les 
parties et par la communaute internationale. 

Dans ce contexte, nous devons considerer 
l’opportunite de mettre officiellement sur pied un 
certain type de presence internationale qui aidant les 
parties a assurer l’application de ces resolutions. Cette 
decision pourrait contribuer a ce que, parallelement, un 
niveau suffisant de confiance soit retabli entre les 
parties, ce qui permettrait un rapprochement politique 
significatif. 

Le travail du Conseil de securite doit faire partie 
d’un effort international concerte permettant de 
soutenir les efforts d’autres acteurs pertinents. Apres de 
nombreuses tentatives, nous avons reussi a parvenir a 
un consensus au sein de cette instance avec l’adoption 
de decisions recentes. Mais cette unite n’a de sens que 
s’il y a une articulation coordonnee avec les efforts 
deployes par d’autres acteurs internationaux pertinents. 
Nous pensons en particulier au «quatuor» et c’est 
pour cela qu’il faut permettre a ce mecanisme de 
fonctionner sur le terrain sans restrictions, comme cela 
est et a ete le souhait de toutes les personnes 
rassemblees a cette table. 

Pour terminer, nous aimerions mentionner la 
situation humanitaire, aspect qui ne saurait etre passe 
sous silence ni faire l’objet de negociations ou 
d’exceptions. Independamment des conditions propres 
au conflit, les parties ont pour obligation de faire tout 
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ce qui est en leur pouvoir afm de respecter T integrity 
physique et morale des civils qui sont touches par 
l’environnement dans lequel ils se trouvent. C’est la 
raison pour laquelle, de meme que nous condamnons 
sans reserve les attaques perpetrees contre la 
population civile par les auteurs d’attentats-suicide a la 
bombe, nous demandons egalement au Gouvernement 
israelien de se conformer scrupuleusement aux 
dispositions de la quatrieme Convention de Geneve de 
1949 en ce qui concerne les mineurs sans defense, les 
journalistes, le personnel humanitaire - y compris le 
personnel du Comite international de la Croix-Rouge - 
ainsi que le personnel des Nations Unies. 

Enfin, nous savons tous que les forces armees 
israeliennes protegent les citoyens israeliens, mais nous 
devons egalement nous demander: qui protege les 
citoyens palestiniens qui vivent dans les territoires 
occupes, maintenant que l’Autorite palestinienne est 
reduite a son expression minimale? 

M. Fall (Guinee) : Ma delegation est tres 
heureuse de prendre part a cette seance publique du 
Conseil de securite consacree a la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. 

La situation qui continue de se developper 
malheureusement sur le terrain commande que le 
Conseil reste attentif a cette evolution inquietante. En 
depit de 1’adoption consecutive de trois resolutions 
invitant les parties a renoncer a la violence, la situation 
ne cesse de se deteriorer. Israel poursuit sa politique de 
reoccupation des zones autonomes palestiniennes, au 
mepris des dispositions pertinentes de ces resolutions. 

Ma delegation deplore l’accroissement du nombre 
des victimes parmi les populations civiles. Dans ses 
efforts pour amener les deux parties a renoncer a la 
violence et a l’occupation, le Conseil a deploye un 
tresor d’efforts pour la mise en oeuvre effective des 
resolutions 1397 (2002), 1402 (2002) et 1403 (2002), 
notamment le retrait des troupes israeliennes des villes 
palestiniennes. II est pourtant dans l’interet de toutes 
les parties que la mise en oeuvre complete des 
dernieres resolutions du Conseil soit effective. 

Israel doit renoncer a 1’intensification de sa 
campagne militaire contre les villes palestiniennes et 
l’Autorite palestinienne et cesser de defier la 
communaute internationale en general et le Conseil de 
securite en particulier. L’isolement du President Arafat 
et le maintien du siege du quartier general de T Autorite 
palestinienne doivent prendre fin. 


Ma delegation note qu’apres plusieurs tentatives 
de negociations, les differents envoyes speciaux n’ont 
pu obtenir des parties un cessez-le-feu effectif ainsi que 
le retrait des troupes israeliennes. II semble desormais 
necessaire d’harmoniser les initiatives du « quatuor » 
afm de convenir d’une strategie commune d’action 
susceptible d’aboutir a un reglement de la crise. 

Dans cette perspective, ma delegation se felicite 
de la convocation a Madrid mercredi prochain d’une 
reunion du «quatuor», avec la participation du 
Secretaire general, M. Kofi Annan. 

Aujourd’hui, le monde attend avec un grand 
espoir la tournee que vient d’entamer dans la sous- 
region le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, Colin 
Powell. En raison de la gravite de la situation et de 
l’urgence des mesures a prendre pour mettre fin a 
l’escalade de la violence, ma delegation aurait souhaite 
que cette visite commence prioritairement aupres des 
parties concemees. Elle attend neanmoins beaucoup de 
cette autre initiative des Etats-Unis. 

Les differentes consultations privees du 3 avril et 
d’aujourd’hui ont montre a l’evidence une divergence 
de vues entre les parties dans 1’interpretation des trois 
resolutions adoptees recemment, et cela traduit les 
realites sur le terrain. Ma delegation encourage notre 
Conseil a institutionnaliser cette pratique de 
consultations privees avec les deux representants, afm 
de continuer de s’enquerir de revolution des positions 
des parties, et du respect de leurs engagements. 

Par ailleurs, nous considerons que la situation le 
long de la Ligne bleue constitue egalement une source 
de grande preoccupation. Toutes les parties doivent 
absolument s’engager a respecter la Ligne bleue ainsi 
que les dispositions convenues. Aucune action ne 
devrait en justifier une autre. II n’y a aucun doute, le 
risque d’escalade est reel le long de cette Ligne. 

Ma delegation note avec inquietude que si les 
initiatives en cours n’aboutissent pas a un cessez-le-feu 
immediat et sans condition, et au retrait des troupes 
israeliennes, la situation humanitaire deja preoccupante 
pourrait s’aggraver inexorablement avec, a la clef, plus 
de victimes civiles. 

Cette situation, avouons-le, pourrait aussi 
conduire a un demantelement complet de T Autorite 
palestinienne, voire a sa destruction pure et simple. 
Nous sommes quant a nous convaincus que cette 
politique est contraire a l’aspiration legitime du peuple 


18 


0232101f.doc 



S/PV.4510 


palestinien et au droit international. Elle merite d’etre 
vigoureusement condamnee, car elle aura pour 
consequence naturelle la montee du terrorisme et 
1’emergence de groupes armes incontroles, dont les 
actions seront plus nocives pour la securite 
internationale. 

II est done urgent que toutes les mesures soient 
prises pour l’application immediate des resolutions du 
Conseil de securite, et pour preserver ainsi les chances 
d’un reglement defmitif du conflit israelo-arabe. 

A cet egard, et a la lumiere des exposes faits ce 
matin durant les seances privees par les representants 
israelien et palestinien, il nous parait utile de suggerer 
au Conseil ainsi qu’aux parrains du processus de paix, 
de tout mettre en oeuvre pour amener les deux parties a 
faire des declarations concomitantes reconnaissant 
clairement 1’application sans retard des resolutions du 
Conseil, notamment la resolution 1402 (2002). 

Mme Lee (Singapour) (parle en anglais): Le 
Conseil de securite se reunit encore fois, pour la 
troisieme fois en un peu plus d’une semaine, pour 
examiner la situation dangereuse au Moyen-Orient, 
surtout dans les territoires occupes. Nous n’allons pas 
repeter les observations faites lors des recents debats. 
Toutefois, il convient de repeter que le Conseil de 
securite est determine a voir ses resolutions, en 
particulier les resolutions 1397 (2002), 1402 (2002) et 
1403 (2002), etre pleinement mises en oeuvre 

immediatement. La resolution 1403 (2002) a ete la 
premiere resolution sur le Moyen-Orient, depuis tres 
longtemps, qui a ete presentee en tant que texte 
presidentiel et qui a ete adoptee a l’unanimite par le 
Conseil de securite. Ce message clair lance par un 
Conseil uni doit etre entendu. 

Plusieurs initiatives diplomatiques importantes 
ont ete entreprises pour contribuer a la mise en oeuvre 
de ces resolutions, y compris la decision du President 
des Etats-Unis, M. George Bush, d’envoyer le 
Secretaire d’Etat Powell dans la region, et la decision 
historique prise par les dirigeants arabes au Sommet de 
Beyrouth. Toutefois, aucune initiative diplomatique, y 
compris le debat actuel au Conseil de securite, ne peut 
se substituer a une action reelle sur le terrain, et encore 
moins a une action entreprise par les parties elles- 
memes. 

Toutefois, en depit des claires exigences du 
Conseil de securite, nous constatons que la situation 
evolue dans une direction totalement opposee. Non 


seulement les troupes israeliennes ne se sont pas 
retirees des villes palestiniennes, y compris Ramallah, 
mais il y a eu, en fait, une acceleration des incursions 
militaires dans les territoires occupes, qui a entraine la 
perte de trop de vies de civils. 

On nous a fourni, aujourd’hui meme, des 
renseignements sur la situation humanitaire alarmante 
dans les territoires occupes. Bien qu’Israel ait 
parfaitement le droit de se defendre, ses obligations en 
vertu du droit international sont egalement claires. Il 
doit permettre un acces medical immediat, dans les 
territoires occupes, aux organisations internationales 
humanitaires, comme le Comite international de la 
Croix-Rouge. 

Les deux parties ont estime qu’il etait impossible 
de progresser vers un veritable cessez-le-feu, et la mise 
en oeuvre du plan de securite Tenet ou des 
recommandations de la Commission Mitchell nous 
parait plus lointaine que jamais. La violence, y compris 
les actes de terreur, les provocations, les incitations et 
les destructions, se sont poursuivis sans relache. 

Avant Tadoption de la resolution 1403 (2002) la 
semaine derniere, le Secretaire general a souligne que 
toutes les parties risquaient de faire de mauvais calculs 
concernant les consequences que leurs actions 
pourraient avoir les uns sur les autres. Cela comprend 
les evenements inquietants survenus le long de la 
Ligne bleue. Ces mauvais calculs peuvent entrainer la 
region vers des dangers toujours plus grands. 

Nous sommes prets a prendre toute autre mesure, 
d’une meme voix, qui pourrait contribuer a faciliter le 
travail des mediateurs internationaux sur le terrain en 
vue de mettre fin a la violence et aux attentats-suicide 
a la bombe, et d’assurer le retrait des troupes 
israeliennes des villes palestiniennes. Il est desormais 
temps pour les parties d’entendre la voix de la raison et 
d’agir conformement a la volonte collective de la 
communaute internationale, telle qu’elle a ete 
exprimee dans les resolutions 1402 (2002) et 1403 
( 2002 ). 

Le President {parle en rnsse) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Federation de Russie. 

La Russie est vivement preoccupee par ce qui se 
passe. Les renseignements fournis aujourd’hui au cours 
des consultations du Conseil par le Secretaire general 
adjoint Kieran Prendergast faisaient etat de violations 
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flagrantes des normes du droit international dans les 
territoires palestiniens occupes, d’un grand nombre de 
victimes parmi la population civile et du fait qu’Israel 
a entrave les activites d’organisations humanitaires 
internationales. Nous n’avons aucune raison de ne pas 
croire les renseignements fournis par M. Prendergast. 

Les lieux saints situes dans les territoires 
palestiniens sont menaces, notamment la Eglise de la 
Nativite a Bethleem qui, depuis plusieurs jours 
maintenant, est assiegee par les forces israeliennes. 
Selon les renseignements qui nous parviennent, des 
coups de feu sont tires autour de l’eglise et un incendie 
s’est declare dans des edifices voisins. 

Un reglement global dans la region ne pourra etre 
obtenu que par le biais d’un dialogue politique. II ne 
saurait y avoir de solution militaire. Nous invitons 
vivement les dirigeants israeliens et palestiniens a mettre 
immediatement en oeuvre toutes les dispositions des 
resolutions 1397 (2002) et, en particular, les resolutions 
1402 (2002) et 1403 (2002); a proclamer d’urgence un 
cessez-le-feu; a mettre fin immediatement a 1’incursion 
par les forces israeliennes dans des villes palestiniennes; 
et d’entamer le retrait de ces forces. 

II est essentiel de mettre fin a la destruction des 
structures de l’Autorite palestinienne et a l’isolement 
du President Arafat, qui est le dirigeant du peuple 
palestinien. C’est precisement lui qui devrait etre le 
chef de file des efforts palestiniens en vue de 
normaliser la situation. 

De plus en plus, des membres de la communaute 
internationale - nous en avons ete persuades lors de 
Pexpose d’aujourd’hui -viennent a la conclusion qu’a 
moins qu’il y ait une presence internationale dans les 
territoires palestiniens, il sera impossible de renverser 
le cours actuel des evenements sur le plan militaire. 
Nous pensons que le Conseil de securite doit etre pret a 
examiner cette question d’urgence et de la faq:on la 
plus serieuse possible. Laisser les evenements se 
derouler de faqon incontrolee serait extremement 
dangereux et pourrait saper a long terme les relations 
israelo-palestiniennes et israelo-arabes. 

Un nouveau foyer de tension couve deja le long 
de la Ligne bleue. Par consequent, a ce stade-ci, je 
souligne une fois de plus qu’il est essentiel de faire en 
sorte que la resolution 1402 (2002) soit mise en 
oeuvre. Le Conseil de securite est uni sur ce point. II a 
demande aux parties de collaborer pleinement a cette 


fin avec le «quatuor». II perseverera dans ses 
exigences quant a l’application de ses decisions. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai requ 
des representants des Emirats arabes unis, du Liban, de 
la Mauritanie et de la Republique de Coree des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. 

Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Diab (Liban), 

M. Ould Deddach (Mauritanie), M. Sun Joun- 

yung (Republique de Coree) et M. Al-Shamsi 

(Emirats arabes unis) occupent les sieges qui leur 

sont reserves sur le cdte de la salle du Conseil. 

En outre, je voudrais informer le Conseil que le 
Groupe arabe, en particulier la delegation syrienne, a 
demande la tenue de consultations aujourd’hui pour 
presenter le projet de resolution. Vu que nous devrons 
de toute maniere achever nos travaux avant 19 heures, 
nous terminerons cette partie officielle de la seance a 
18h30 et passerons a la salle de consultation pour 
permettre a la delegation syrienne de presenter le projet 
de resolution. Notre debat d’aujourd’hui reprendra 
demain a 10 h 30. 

Nous allons maintenant poursuivre notre reunion. 
L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Tunisie. Je 1’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mejdoub (Tunisie) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, permettez-moi d’abord de vous 
exprimer, au nom du Groupe arabe, dont nous assurons 
la presidence au cours de ce mois, nos remerciements 
et notre gratitude pour avoir reagi sans delai en 
convoquant cette reunion d’urgence; elle se tient dans 
des circonstances tragiques qui suscitent en nous des 
sentiments de tristesse, de deuil et de condamnation 
face a la degradation continue de la situation dans les 
territoires palestiniens et a l’insistance du 
Gouvernement israelien a parier sur la logique de 
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guerre et des armes au lieu de miser sur la logique de 
paix et de dialogue, sur la base des resolutions des 
Nations Unies, qui constitue le fondement du processus 
de paix. 

Nous sommes consternes par le mepris total du 
gouvernement Sharon pour les resolutions pertinentes 
des Nations Unies, notamment cedes adoptees 
recemment par le Conseil de securite. Nous sommes 
consternes par le recours persistant de la machine 
militaire israelienne a la force brutale dans les 
territoires palestiniens occupes, avec une imprudence 
et un mepris flagrants pour la volonte de la 
communaute internationale, et en fait un mepris reel a 
l’egard de la serie d’appels lances par les parties 
eprises de paix. 

Nous avons exprime notre profonde satisfaction a 
la suite des progres faits par la communaute 
internationale s’agissant de faire face a la situation qui 
se degrade dans les territoires palestiniens occupes. Ces 
progres ont pris la forme de 1’adoption par le Conseil 
des resolutions 1397 (2002), 1402 (2002) et 1403 
(2002), qui appellent a la creation d’un Etat palestinien 
a l’interieur de frontieres sures et internationalement 
reconnues et au retrait immediat d’lsrael des territoires 
palestiniens. Nous avons egalement salue l’appel du 
President des Etats-Unis, M. George Bush, au retrait 
des forces israeliennes des villes palestiniennes qui ont 
ete reoccupees, a l’arret de toutes les activites de 
creation de colonies de peuplement et au retrait des 
territoires palestiniens, conformement aux resolutions 
242 (1967) et 338 (1973) du Conseil. Nous avons 
egalement salue la nouvelle de la mission de paix du 
Secretaire d’Etat americain Powell dans la region, qui 
suscite en nous de grands espoirs. 

Mais la puissance occupante, Israel, defiant 
ouvertement les appels lances, persiste avec un 
entetement acharne, dans sa guerre feroce et totale 
contre les villes, villages et camps de refugies 
palestiniens, se permettant de tuer d’innombrables 
citoyens palestiniens desarmes, en violation flagrante 
des normes du droit international et du droit 
humanitaire, essayant d’imposer de nouveau a la 
communaute internationale une situation de fait 
accompli, de telle maniere qu’Israel puisse renoncer a 
ses obligations au titre des resolutions pertinentes des 
Nations Unies. L’Ambassadeur du Royaume-Uni, Sir 
Jeremy Greenstock, a indique que ce que fait Israel 
constitue une autocondamnation et que le Conseil doit 


done souligner et affirmer officiellement cette 
condamnation. 

Ce qui est en jeu aujourd’hui, c’est la credibilite 
du Conseil, charge du maintien de la paix et de la 
securite internationales. En ces circonstances 
extremement tragiques, nous ne pouvons rester passifs 
face a la conduite insupportable d’Israel, comme si 
nous declarions la communaute internationale 
incapable de forcer Israel a respecter la volonte du 
Conseil et a appliquer ses resolutions, et a mettre fin a 
cette dangereuse spirale, qui constitue une claire 
menace a la paix et a la securite internationales. 

La Tunisie reaffirme sa pleine solidarity avec le 
peuple palestinien frere et son appui a ses dirigeants 
legitimes, avec a leur tete le President Arafat, en vue 
du retablissement des droits legitimes et inalienables 
du peuple palestinien, et surtout la creation d’un Etat 
palestinien independant, avec Jerusalem pour capitale. 

Tout en demandant Tapplication immediate des 
resolutions du Conseil de securite, notamment la plus 
recente d’entre elles - la resolution 1403 (2002) - et le 
retrait immediat des forces israeliennes des territoires 
palestiniens, nous insistons sur la necessite de 
mobiliser tous les efforts de la communaute 
internationale, notamment des acteurs internationaux, 
tels que le « quatuor », en vue d’assurer une protection 
internationale urgente au peuple palestinien et 
d’empecher une nouvelle degradation de la situation. 

Nous devons egalement insister sur la necessite 
de prendre des mesures immediates et effectives pour 
faire cesser le siege impose au grand combattant et 
dirigeant de la marche du peuple palestinien, le 
President Arafat. Tous les obstacles aux infrastructures 
de l’Autorite palestinienne doivent etre leves en vue de 
preparer le terrain a la reprise du processus de paix et 
des irrempla 9 ables negociations israelo-palestiniennes, 
notamment apres le Sommet arabe de Beyrouth, qui a 
clairement montre que la paix est l’option strategique 
choisie par tous les Etats arabes. 

Le President (parle en russe ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l’Egypte. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) {parle en arabe) : Par 
pure coincidence, je regardais hier un documentaire sur 
la resistance a l’occupation dans les villes d’Europe au 
cours de la Seconde Guerre mondiale. J’ai vu des 
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resistants, qu’Israel ose appeler aujourd’hui des 
terroristes. J’ai vu la resistance armee du peuple contre 
l’occupation des villes de Varsovie et d’Arnhem, aux 
Pays-Bas, et d’autres villes et villages de Russie, 
d’Ukraine, de Pologne, de Norvege, de France et 
d’ailleurs. J’ai ete profondement attriste, vraiment, de 
voir cette tentative d’invertir la verite, d’utiliser de 
faux criteres, des mensonges ehontes et d’autres 
mesures visant a contourner le droit international et a 
marginaliser le role de la volonte internationale 
incarnee dans les resolutions du Conseil de securite. 

Nous voyons tous a la television continuer 
l’assaut barbare contre les civils palestiniens, leurs 
villes et leurs villages. Nous voyons tous le peuple 
palestinien essayer de resister aux forces d’occupation. 
Nous voulons croire que l’issue en sera ce que nous 
avons vu tout au long de l’histoire humaine : la defaite 
des forces d’occupation et la victoire du droit a 
1’autodetermination. Toutefois, la question demeure : 
combien de temps le monde laissera-t-il tomber les 
victimes, detruire les villes et villages et attaquer leurs 
habitants? 

Israel poursuit ses operations militaires 
degression contre le peuple palestinien, son 
infrastructure, ses eglises, mosquees, maisons, ecoles 
et hopitaux. Israel continue de refuser d’appliquer les 
resolutions 1397 (2002), 1402 (2002) et 1403 (2002) 
du Conseil. Le Gouvernement israelien continue de 
pretendre qu’il tend la main a la paix. Mais sa main, il 
la porte sur des civils pour les tuer. II essaie d’imposer 
l’hegemonie et recourt a la force armee aveugle, 
abandonnant blesses et morts dans la rue, empechant 
les soins medicaux de leur parvenir, empechant meme 
l’enterrement des morts. Ce faisant, il renforce la haine 
et incite a l’extremisme. Israel essaie de tromper le 
monde, en faisant semblant de brandir le flambeau de 
la democratie et de la culture de la paix. De fait, il 
pratique une politique illegale degression inhumaine. 

Hier le Conseil a lu une declaration a la presse, 
ou il declare sa vive preoccupation face a la non¬ 
application par Israel de ses resolutions. Le Conseil y 
souligne le caractere inacceptable de la poursuite de la 
violence par la puissance controlant les evenements sur 
le terrain. Nous avons ete profondement indignes une 
fois de plus de l’incapacite du Conseil de garder une 
position ferme et resolue contre cette violation 
israelienne des resolutions du Conseil; au point ou le 
Conseil est incapable d’appeler la puissance occupante, 
Israel, par son nom et se contente de la designer dans 


toutes ses precedentes resolutions par l’expression 
puissance occupante. Aujourd’hui, nous voyons le 
Conseil evoquer timidement et en chuchotant la 
violence de la puissance maitresse. Il faut que le 
Conseil, aujourd’hui, se montre resolu, assume ses 
responsabilites conformement a la Charte des Nations 
Unies et ne laisse pas la loi de la jungle l’emporter sur 
le droit international. 

Malgre les efforts bilateraux de plusieurs parties 
de la communaute internationale et des acteurs 
influents de la scene internationale, le Conseil de 
securite est tenu de mettre fin a 1’agression, en 
recourant aux mecanismes dont il dispose. Il est tenu 
d’ordonner le retrait immediat des territoires 
palestiniens et d’envoyer une force internationale 
d’observation pour garantir la protection du peuple 
palestinien et veiller a ce qu’Israel n’agresse plus 
jamais les territoires palestiniens. 

Jusqu’ici, Israel a rejete la proposition d’envoi 
d’une force internationale d’observation dans les 
territoires palestiniens. De notre cote, nous sommes 
bien conscients des raisons qui motivent cette attitude 
d’intransigeance. Israel estime en effet que l’arrivee 
d’une telle force signifierait une adhesion stricte au 
plan Tenet et aux recommandations Mitchell, qui 
contredisent sa politique d’expansion, de glorification 
de l’occupation et de retention des terres pour les 
colons aux depens de l’avenir des Palestiniens et au 
mepris du droit international. 

Les pratiques du Gouvernement israelien ne font 
qu’attiser le conflit et la haine. Elies menacent l’avenir 
de la coexistence et de la cooperation dans cette region. 
Mon pays est au cceur meme de cette region et nous 
esperons done que le Conseil de securite comprendra le 
role qui lui revient et qu’il s’en acquittera avec 
l’efficacite qu’on attend de lui. Nous esperons done 
que le Conseil exigera le retrait immediat d’Israel pour 
que la situation puisse etre maitrisee et qu’il soit mis 
fin a tous les affrontements permettant ainsi le calme et 
l’arrivee d’observateurs internationaux en nombre 
suffisant pour que la situation puisse etre stabilisee, ce 
qui permettra d’appliquer les ententes et 
recommandations dont nous avons parle. Cela doit etre 
suivi par un retour a la table de negociation afin que 
Ton parvienne a un reglement sur la base du droit 
international et des resolutions, des accords et des 
ententes que nous connaissons tous. 
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Un mot, pour finir. Nous y insistons et nous 
demandons au Conseil et a ses membres de le 
comprendre, convaincus qu’ils seront d’accord avec 
nous sur ces points, a savoir : 

D’abord, toute tentative de compromettre 
l’integrite physique du President Arafat, President 
legitime du peuple palestinien, se brisera sur le roc de 
la determination palestinienne de maintenir sa direction 
nationale et sur le soutien du monde entier a cette 
direction. Deuxiemement, les actes du Gouvernement 
israelien entraineront helas une augmentation du 
nombre des victimes innocentes tant chez les 
Palestiniens que chez les Israeliens. 

Nous esperons que le Conseil de securite 
assumera avec succes ses responsabilites face a 
l’attitude de defi et a l’agression d’Israel. 

Le President (parle en russe ): L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est la representante de l’Afrique du 
Sud. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

Mme Ndhlovu (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, ma delegation se 
felicite de vous voir presider cette seance d’urgence du 
Conseil de securite, qui a ete convoquee a la suite du 
refus d’Israel de mettre en oeuvre les resolutions 1397 
(2002), 1402 (2002) et 1403 (2002) du Conseil de 
securite. Nous notons avec une tres grande 
preoccupation que le Gouvernement israelien utilise le 
laps de temps entre l’adoption de la resolution 1403 
(2002) et la visite du Secretaire d’Etat Powell dans la 
region pour intensifier ses operations militaires contre 
l’Autorite palestinienne et les personnes vivant dans le 
territoire occupe, y compris Jerusalem. 

Le Mouvement des pays non alignes est 
convaincu que la tentative d’Israel d’isoler et 
d’humilier le President Arafat constitue une grave 
erreur. Que cela plaise ou non au Premier Ministre 
Sharon, le President Arafat a ete elu democratiquement 
par le peuple palestinien, et il en reste le dirigeant. En 
outre, comme le Secretaire general l’a indique lors de 
la declaration qu’il a faite au Conseil le 4 avril 2002, le 
droit de legitime defense ne donne pas tous les droits. 

L’adoption en trois semaines de trois resolutions 
du Conseil de securite - fait sans precedent - montre 
que la communaute internationale ne pardonnera pas la 
poursuite de l’agression militaire massive d’Israel 
contre les villes et les villages palestiniens. 


Israel n’a aucune juridiction sur les representants 
diplomatiques, les travailleurs humanitaires et les 
journalistes, et n’a pas le droit de leur refuser l’acces 
aux villes et aux villages palestiniens. Nous ne 
pouvons pas accepter que le Gouvernement israelien 
dicte aux representants de la communaute 
internationale accredites aupres de la Palestine ce 
qu’ils peuvent ou ne peuvent pas faire. Le Charge 
d’affaires de l’Afrique du Sud en Palestine fait partie 
de ceux qui se sont vu interdire l’acces a Ramallah par 
les Forces de defense israeliennes, qui ont declare cette 
ville une zone militaire fermee. 

Les operations militaires d’Israel dans les villes 
et les villages palestiniens ont engendre une veritable 
catastrophe sur le plan humanitaire et en matiere des 
droits de l’homme dans l’ensemble du territoire 
occupe, y compris Jerusalem. Selon les propres 
estimations du Gouvernement israelien, des centaines 
de civils palestiniens ont ete tues et un bien plus grand 
nombre, blesses. Nous notons avec une tres vive 

preoccupation que les Forces de defense israeliennes 
continuent de refuser a la Croix-Rouge, au Croissant 
Rouge et a d’autres travailleurs medicaux et 
humanitaires l’acces aux civils morts ou blesses. 

Nous tenons a rappeler au Conseil de securite que 
trois lignes de conduite ont ete proposes par le 
Mouvement des pays non alignes et qu’il ne les a pas 
encore adoptees. La premiere consiste pour le Conseil a 
envisager le deployment immediat d’un mecanisme de 
controle multinational credible ou d’une force de 

maintien de la paix pour veiller a ce que les parties 
respectent le cessez-le-feu et tout autre accord que les 
parties concluraient. Deuxiemement, le Conseil 
pourrait envisager d’envoy er immediatement une 

mission en Israel et en Palestine afm de voir 

directement ce qui se passe sur le terrain. 
Troisiemement, le Conseil de securite pourrait 
egalement examiner 1’eventuality de rencontrer le 
Premier Ministre Sharon et le President Arafat afm 
d’obtenir des informations de premiere main 
concernant la situation sur le terrain. 

Le Mouvement des pays non alignes exige a 
nouveau qu’Israel applique immediatement les 
resolutions 1397 (2002), 1402 (2002) et 1403 (2002) 
du Conseil de securite, respecte les droits de l’homme 
et le droit international humanitaire et autorise les 
travailleurs humanitaires et medicaux, les journalistes 
et les representants diplomatiques internationaux a 
acceder librement aux villes et aux villages 


0232101f.doc 


23 



S/PV.4510 


palestiniens. Nous demandons a Israel de retirer 
immediatement ses forces et de reconnaitre qu’il faut 
trouver une solution politique plutot que militaire a la 
crise provoquee au Moyen-Orient par l’occupation 
continue par Israel des terres palestiniennes. 

Le President (parle en russe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Kowei't. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Abulhasan (Kowei't) {parle en arabe) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous remercier, 
Monsieur le President, pour les efforts que vous 
deployez face a la situation qui ne cesse de se degrader 
tres gravement dans les territoires palestiniens occupes. 
La situation ne cesse de s’aggraver parce que le 
Gouvernement israelien continue de defier et de violer 
les resolutions du Conseil de securite, ainsi que tous les 
principes du droit international. Israel manifeste ainsi 
son desir de guerre et sa soif de sang. II vit dans 
l’illusion que la force brutale est le seul moyen de 
parvenir a la paix et a la securite pour Israel. 

Le Kowei't demande au Conseil de securite de 
prendre les mesures necessaires qui lui incombent en 
vertu de la Charte des Nations Unies afin de faire 
pression sur Israel pour que ce dernier mette fin au 
genocide et aux massacres sauvages du peuple 
palestinien. Le Kowei't a suivi tres attentivement la 
position de la communaute internationale depuis le 
debut de cette crise. Nous n’avons entendu aucun 
argument valide qui contredise l’opinion des pays 
arabes concernant la cause fondamentale de cette lutte 
tragique et de cette crise dont nous sommes les 
temoins. Cette cause est bien connue : c’est la 
perpetuation de l’occupation israelienne des territoires 
arabes occupes. En outre, Israel persiste dans ses actes 
de genocide et d’oppression et refuse de mettre en 
oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, en particulier les resolutions 1397 
(2002), 1402 (2002) et 1403 (2002). 

La presente seance est conforme au role et a la 
responsabilite que la Charte confie au Conseil de 
securite. Nous sommes en desaccord avec ceux qui 
pretendent que de telles seances sont inutiles. Nous 
pensons en fait qu’elles s’inscrivent au cceur des 
responsabilites confiees au Conseil de securite 
relativement a la paix et a la securite internationales, 
quand celles-ci sont menacees. Les reportages 
mediatiques indiquent que la situation est aujourd’hui 


extremement grave. Ils illustrent les assassinats 
deliberes de Palestiniens sans defense et la destruction 
de leur infrastructure. 

Le Kowei't est attache aux principes humanitaires 
sur les plans national et international. Par le biais d’une 
declaration de son Conseil des Ministres, le 7 avril, il a 
demande a la communaute internationale d’intervenir 
sans delai pour mettre un terme au genocide perpetre 
par les forces israeliennes contre le peuple palestinien. 
Le Kowei't a aussi demande que le siege impose aux 
dirigeants legitimes des Palestiniens soit leve et que les 
forces israeliennes se retirent de tous les territoires 
arabes occupes. 

Dans la declaration a la presse publiee hier par 
son President, le Conseil s’est declare trouble par la 
politique des forces d’occupation, qui continuent de 
defier les resolutions du Conseil de securite. Par 
consequent, nous demandons au Conseil d’enoncer 
cette position dans une nouvelle resolution qui 
demanderait a Israel de respecter les regies du droit 
international, qui proposerait le deployment d’une 
force internationale d’observation en vue de retablir la 
stability dans la region, qui garantirait la mise en 
oeuvre par Israel de toutes les resolutions pertinentes, 
et qui aiderait les parties a appliquer les accords 
auxquels ils ont souscrit. 

Le Kowei't voudrait feliciter les Etats-Unis pour 
leur initiative, par laquelle ils ont demande a Israel de 
se retirer et de cesser ses activites militaires dans les 
territoires palestiniens. II faudrait souligner que le 
Gouvernement americain, qui est l’un des cogarants du 
processus de paix au Moyen-Orient, doit exercer des 
pressions sur Israel afin de garantir que les interets 
vitaux des Etats-Unis dans ses rapports avec les pays 
arabes soient preserves. Les Etats-Unis peuvent jouer 
ce role parce qu’ils sont aussi un membre du Conseil 
de securite; ce qui presuppose des responsabilites 
legales accrues s’agissant du respect du droit 
international. C’est parce que les Etats-Unis sont 
conscients de la volonte et de la determination 
exprimees par la communaute internationale et le 
Conseil qu’ils sont en position d’exercer des pressions 
sur Israel. 

Enfin, nous voudrions remercier le « quatuor » 
international - la Federation de Russie, l’Union 
europeenne, les Etats-Unis et 1’Organisation des 
Nations Unies - pour ses efforts visant a obliger le 
Gouvernement israelien a respecter les exigences de la 
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communaute internationale. Je voudrais aussi rendre 
hommage au Secretaire general, qui a pris une position 
tres courageuse par sa declaration faite devant le 
Conseil avant l’adoption de la resolution 1403 (2002). 
En effet, le Secretaire general a rappele au 
Gouvernement israelien que la legitime defense ne 
signifie pas lui donner carte blanche pour verser le 
sang et occuper un territoire d’une maniere 
incompatible avec les principes du droit international. 
Nous nous felicitons egalement de la declaration faite 
aujourd’hui par le Secretaire general. 

Le Kowei't considere que le Conseil de securite, 
de par son mandat, donne effet a la volonte de la 
communaute internationale. C’est pourquoi nous 
demandons au Conseil de mettre un terme a cette crise 
aussi rapidement que possible en recourant aux 
instruments et aux pouvoirs qui lui sont conferes en 
vertu de la Charte. 

Le President (parle en russe ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant du Qatar. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord, au 
nom du Qatar, President du neuvieme Sommet 
islamique, vous exprimer mes chaleureux 
remerciements pour l’interet que vous avez montre et 
pour avoir repondu si rapidement a l’appel lance pour a 
tenir cette seance urgente afin d’examiner 1’agression 
sans precedent qui est perpetree contre les Palestiniens 
dans les territoires occupes. 

Le Conseil aurait du se reunir de nouveau pour 
evaluer ce qui a ete realise dans le cadre des 
resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002) recemment 
adoptees. Mais, bien au contraire, il se reunit 
aujourd’hui pour demander reparation a la lumiere des 
resolutions adoptees a l’unanimite par le Conseil de 
securite et que nous voulons voir Israel respecter. II est 
fort regrettable que les resolutions de cet organe 
legitime continuent d’etre prises en otage. II est 
inconcevable que les resolutions importantes et 
decisives qui ont ete adoptees par le Conseil de securite 
- organe charge du maintien de la paix et de la securite 
internationales - ne soient pas appliquees. Mais c’est la 
regie quand le Conseil traite de la question de 
Palestine : jusqu’a ce jour, Israel a continue de defier et 
de bafouer toutes les resolutions. 


Les pratiques des forces d’occupation - en 
particulier a Naplouse et a Jenine - sont l’exemple 
meme du terrorisme d’Etat. Cette barbarie s’est 
dechainee a un moment ou nous pensions que la 
situation allait s’ameliorer. L’escalade s’est poursuivie, 
et tous les membres du Conseil connaissent la nature 
des crimes commis. Je ne mentionnerai que la mort, 
hier et aujourd’hui, d’une centaine de martyrs 
palestiniens dans les camps de refugies. Les villes 
palestiniennes sont jonchees de morts et de blesses. Les 
forces d’occupation ont meme interdit aux ambulances 
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge d’atteindre 
les victimes, ce qui represente une violation grave de 
toutes les regies du droit international humanitaire, y 
compris la quatrieme Convention de Geneve. 

Ce qui est des plus etranges, c’est que certains 
persistent a essayer d’etablir un lien entre l’escalade la 
plus recente d’Israel et ce qu’ils appellent les 
« operations-suicide ». Je m’interroge sur la validite de 
ce lien. Depuis l’adoption de la resolution 1403 (2002), 
l’escalade se poursuit unilateralement et on ne peut 
plus blamer les deux parties simultanement. II faut 
condamner les forces d’occupation, qui continuent de 
faire fi des dernieres resolutions en date du Conseil. 

Au nom de la delegation de mon pays, je repete 
que le Conseil a la responsabilite de dissuader Israel de 
son agression envers le peuple palestinien, qui ne 
connait plus aucune borne. II s’agit d’une 
responsabilite ethique, morale et juridique de mettre fin 
aux massacres commis par les forces israeliennes 
d’occupation contre les civils palestiniens sans defense. 
Le Conseil doit adopter des mesures energiques afm 
d’appliquer sur le champ ses resolutions pertinentes. 
Ce faisant, le Conseil preservera sa credibilite et 
comblera les attentes de la communaute internationale 
concernant le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Le President (parle en russe ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de 
Bahrein. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Buallay (Bahrein) (parle en arabe) : Ma 
delegation est tres satisfaite de voir votre pays presider 
le Conseil de securite au cours de ce mois-ci, 
notamment quand celui qui remplit cette fonction est 
une personne de votre envergure, dotee de vos 
competences et de votre longue experience. Nous 
souhaiterions egalement exprimer notre satisfaction de 
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Tactivite de votre predecesseur, l’Ambassadeur Ole 
Peter Kolby, Representant permanent de la Norvege, 
pour la maniere efficace dont il a preside aux travaux 
du Conseil, le mois dernier. 

Depuis que le Gouvernement israelien actuel est 
entre en fonctions, il semblerait qu’il ait applique un 
programme inurement pese et precis, visant a eliminer 
T Autorite palestinienne et a occuper ce qui reste des 
territoires qui sont sous son contrdle, tout en le niant 
constamment. Cependant, nombre de preuves attestent 
clairement le contraire : de nombreuses nouvelles 
colonies ont ete construites, necessitant la confiscation 
de terres dans la bande de Gaza et en Cisjordanie. En 
outre, le chef du Gouvernement israelien a indique 
dernierement qu’Israel avait besoin d’un million 
d’immigrants juifs de plus. Bien sur, pour ce faire, il 
faudra construire de nouvelles colonies. 

Les territoires palestiniens deviennent plus 
exigus, en raison des implantations israeliennes, au fil 
des gouvernements israeliens successifs, d’autant que 
le mot d’ordre du gouvernement actuel est le pouvoir et 
la repression, surpassant les gouvernements precedents 
en matiere de confiscation de terres palestiniennes afin 
de reprimer et d’humilier le peuple palestinien, en 
erigeant de nombreux barrages routiers, en fermant les 
routes et en coupant l’eau et Telectricite. Par exemple, 
un Palestinien a declare a un journaliste de la 
television, lors du mois du Ramadan, consacre aujeune 
musulman, qu’il commenqait a rentrer chez lui pour la 
rupture du jeune a 16h30, mais n’arrivait qu’a 22h30, 
cinq heures apres la fin du jeune, en raison des 
barrages routiers eriges par l’armee israelienne. 

Pour que le Gouvernement israelien commence a 
executer son programme d’usurpation et de destruction, 
il lui fallait susciter une crise. Son chef a visite la 
Mosquee Al-Aqsa, engendrant des protestations qui ont 
ete a l’origine de la deuxieme Intifada, avec toutes les 
consequences destructives qui en ont decoule et qui ont 
atteint un point sans precedent depuis le debut de la 
cause palestinienne, en 1948. 

L’utilisation excessive par Israel de la force 
militaire et l’emploi d’un grand nombre de chars 
evoquent des scenes des deux guerres mondiales. Nous 
avons vu des chars ecraser des voitures et empecher les 
ambulances d’avoir acces aux blesses, transformant les 
villes et villages palestiniens en champs de bataille. 
Tout cela ne fait que prouver que l’objectif du 


Gouvernement israelien actuel est de realiser ses visees 
expansionnistes par la force. 

Nous souhaiterions presenter les choses telles 
qu’elles sont reellement. Apres le 11 septembre, le 
Gouvernement israelien a deliberement cree une 
certaine confusion et un malentendu, en ce concerne le 
concept du terrorisme. Tout le monde condamne le 
terrorisme et les actes de terrorisme, mais tout le 
monde condamne egalement Toccupation et demande 
qu’elle cesse. Les territoires palestiniens et une partie 
des territoires syrien et libanais sont sous occupation. 
La resistance a Toccupation israelienne est reconnue, 
au plan international, pour legitime. Les tentatives des 
autorites israeliennes visant a brouiller les cartes et a 
estomper la difference entre resistance a Toccupation 
et lutte contre le terrorisme sont vouees a l’echec. Les 
choses sont claires, excepte dans T esprit des 
responsables israeliens, qui font montre d’inflexibility 
et d’intransigeance. 

La resolution 1397 (2002) enonce clairement 
qu’il y aura deux Etats, israelien et palestinien, vivant 
cote a cote. Avant Tentree en fonctions du 
Gouvernement israelien actuel, l’Etat palestinien avait 
toutes les qualites essentielles d’un Etat, pour ce qui est 
de Tinfrastructure et des institutions democratiques. 
Puis, soudain, Israel s’est mis a detruire Tinfrastructure 
de cet Etat et a impose un siege a son President elu, 
comme si Israel disait au Conseil de security et aux 
dirigeants du monde qu’ils avaient le droit de penser ou 
de rever comme bon leur semblait, mais que le 
Gouvernement israelien nous mettrait devant un fait 
accompli sur le terrain, qui n’avantagerait pas deux 
Etats, mais un seul, Israel. 

Ayant unifie la capitale de Jerusalem par la force 
pour son propre avantage, Israel veut unifier 
Tensemble du territoire par la force, encore pour son 
propre avantage. Il ne voit aucune difficulty a faire des 
Palestiniens des refugies dans leur propre pays, et n’a 
aucune objection a ce qu’ils quittent Israel pour aller 
vivre dans les pays arabes limitrophes, comme le 
preconisent certains extremistes israeliens. 

Tout cela montre clairement que le monde 
s’oriente dans une direction et qu’Israel va dans la 
direction opposee. Qu’en est-il des nombreuses 
initiatives pacifiques dont la derniere en date est celle 
de S. E. le Prince heritier Abdallah d’Arabie saoudite, 
initiative qui a ete adoptee par tous les pays arabes? 
Elies reposent toutes sur le principe «terre contre 
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paix ». Ce qui est regrettable, c’est qu’Israel n’y prete 
aucune attention, accusant les Palestiniens et les 
Arabes de vouloir jeter Israel a la mer et par 
consequent de ne pas vouloir reconnaitre l’Etat 
israelien. 

Les Arabes offrent maintenant une paix juste 
reposant sur le concept de deux Etats, comme cela a ete 
enonce dans la resolution 1397 (2002) du Conseil de 
securite. Cependant, Israel - ou du moins son 
gouvernement actuel et le chef de ce gouvernement en 
particulier - n’a fait preuve d’aucune intention de saisir 
la main qui lui a ete tendue depuis que l’effort de paix 
a debute serieusement. Sharon cherche tout simplement 
a la fois a garder les terres et a obtenir la paix en ayant 
recours a la force. 

II est tres rare dans l’histoire du Conseil de 
securite d’adopter deux resolutions sur la meme 
question dans un laps de temps aussi court, comme cela 
a ete le cas pour les resolutions 1402 (2002) et 1403 
(2002). Toutefois, nous n’avons pas encore vu Israel 
mettre en oeuvre ces resolutions. Nous estimons que le 
Conseil de securite est l’organe qui permet le mieux de 
maintenir la paix et la securite internationales, mais 
lorsque le Conseil adopte deux resolutions coup sur 
coup dans lesquelles il demande a un Membre de 
l’ONU, a savoir Israel, de respecter sa volonte, et 
lorsque ce Membre ne fait aucun cas de ces resolutions, 
nous estimons que le Conseil a le devoir de faire 
appliquer ces resolutions en prenant des mesures 
concretes, comme cela a ete fait pour un grand nombre 
d’autres foyers de tension a travers le monde. Le 
Conseil doit, pour le moins, envoyer une force 
d’observation internationale qui s’interposerait entre 
les Palestiniens et les Israeliens, et c’est la une mesure 
similaire a celles qui ont ete prises par le Conseil dans 
d’autres regions du monde en proie a des conflits. Nous 
pensons qu’il est grand temps que le Conseil prenne 
ces mesures concretes afin de traiter du probleme du 
Moyen-Orient. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
representant de Bahrein des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Je donne la parole a l’Observateur permanent de 
la Palestine. 

M. Al-Kidwa (Palestine) {parle en anglais) : II y 
a un moment, nous avons ecoute la declaration du 
representant d’Israel. C’etait en fait une declaration 
absurde et malencontreuse. Pour l’essentiel cette 


declaration constituait une attaque contre le President 
Yasser Arafat et renfermait des allegations betes, 
stupides et sans fondement auxquelles il est impossible 
de preter foi. 

Je dois dire tres clairement que le peuple 
palestinien n’apprecie guere ces attaques contre son 
President et les rejette sans reserve, non seulement 
parce que cette position israelienne fait ressortir 
1’arrogance et 1’attitude de condescendance a laquelle 
Israel nous a habitues, non seulement parce que la 
direction palestinienne est 1’affaire des Palestiniens, et 
non seulement parce qu’il s’agit d’une attaque contre 
notre President democratiquement elu qui est aussi le 
symbole de la lutte nationale palestinienne - un 
homme qui, en fait, a grandement contribue a la cause 
de la paix et qui subit a present une attaque qui est le 
fait d’un homme qui, pour l’essentiel, est associe aux 
massacres de Sabra et Chatila. Nous ne rejetons pas ces 
declarations uniquement a cause de tout cela, mais 
aussi parce que la realite est qu’une attaque contre le 
President Arafat est en fait une attaque contre toute 
perspective serieuse de parvenir a un reglement 
politique. M. Sharon veut se defaire du President 
Arafat precisement parce qu’il ne veut pas d’un 
reglement politique, et non pas le contraire. N’importe 
qui peut s’en rendre compte tres facilement.. 

Nous avons ecoute le representant d’Israel parler 
de documents, de services de renseignements, d’armes, 
de signatures, de traitements et d’Al-Aqsa - il 
s’agissait d’une histoire a la James Bond qui ne 
convenait absolument pas a cette instance. Tres 
brievement, je voudrais indiquer que, du moins d’apres 
ce que j’ai vu a la television, on n’a trouve aucune 
grenade a tube; aucune katyusha; et certainement pas 
d’obusiers. Ce qui prouve en fait que les Israeliens 
mentent depuis toujours au sujet de la contrebande 
d’armes par les Palestiniens. Les jeunes palestiniens de 
Naplouse et de Jenine n’ont que leur chair a donner, et 
les seules armes dont ils disposent sont leurs fusils. 
C’est la seule chose que la television ait montre. Ceci 
dit, si quelqu’un peut croire a l’idee d’une usine 
d’armements lourds qui aurait coute 100 000 dollars, je 
crois franchement que chacun de nous pourrait peut- 
etre devenir riche en se lanqant dans cette industrie. 

J’en viens maintenant a la declaration importante 
du Premier Ministre Sharon a laquelle le representant 
d’lsrael a fait reference. Je voudrais, si je peux, donner 
lecture de quelques citations, telles qu’elles ont ete 
publiees par l’Agence Reuters : 
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« Ces missions n’ont pas encore ete menees a 
terme et l’armee va continuer a operer aussi 
rapidement que possible tant que la mission 
n’aura pas ete menee a terme, tant qu’on n’aura 
pas demantele 1’infrastructure terroriste d’Arafat 
et tant qu’on n’aura pas apprehende les assassins 
qui se terrent dans differents endroits, y compris 
la Basilique de la Nativite a Bethleem. » 

Voila le debut de cette declaration supplemental et 
insensee qui vous permet de voir a quel point elle est 
positive et importante. 

« Une fois que l’armee aura termine sa mission, 
elle se retirera sur l’ordre du Gouvernement dans 
des zones de securite definies. » 

Je dis bien « des zones de securite definies ». C’est la, 
bien sur, une notion nouvelle que M. Sharon se declare 
pret a mettre en oeuvre. M. Sharon a ensuite dit qu’il 
avait promis a M. Bush que : 

« Nous n’epargnons aucun effort pour accelerer 
nos mouvements militaires et retirer nos forces 
des endroits ou nos operations ont pris fin. » 

Je dis bien « la ou nos operations ont pris fin ». C’est 
done un processus de negociations tout a fait nouveau 
qui va etre entame pour le retrait des forces 
israeliennes des villes et des villages palestiniens. Le 
Premier Ministre poursuit en disant : 

« Les bandes d’assassins ont un dirigeant et un 
objectif. Leur objectif est de nous chasser d’ici, 
de nous expulser de partout, du foyer d’Elon 
Moreh ou du supermarche de Jerusalem. » 

Je me demande s’il est possible d’inciter davantage a la 
haine ou d’appeler a la haine avec plus de force que ne 
le fait cette declaration. 

Elon Moreh, a propos, est une colonie. Manifestement, 
ce monsieur ne croit en aucune sorte de reglement 
politique, en tout pas en une solution qui impliquerait 
de mettre fin a l’occupation israelienne et de creer un 
Etat palestinien. 

A propos de l’initiative saoudienne, le Premier 
Ministre declare : 

«Malgre les demandes extremistes contenues 
dans les decisions du Sommet arabe de Beyrouth, 
je me felicite du fait qu’un dirigeant arabe aussi 
important que le Prince Abdallah d’Arabie 
Saoudite ait pour la premiere fois reconnu le droit 


d’Israel a vivre a l’interieur de frontieres sures et 

reconnues ». 

C’est un mensonge, comme d’habitude, et une 
tentative d’exploiter les choses a son avantage, tout en 
maintenant une position de base de rejet. A ma 
connaissance, le Prince Abdallah n’a pas encore 
reconnu le droit d’Israel a vivre a l’interieur de 
frontiere sures et reconnues. Ce que lui 
personnellement et le Sommet ont exprime, c’est qu’ils 
etaient sincerement disposes a le faire et a etablir des 
relations normales avec Israel, a condition qu’Israel 
accepte un retrait complet des territoires qu’il a 
occupes en 1967. Cela ne pourrait certainement pas 
etre defini comme etant une demande extremiste. 

Le Premier Ministre parle encore de ce qu’il fera 
lorsque le Secretaire d’Etat M. Powell arrivera, et de 
son intention de promouvoir « l’initiative que je 
presente ici aujourd’hui en vue d’une reunion de 
dirigeants regionaux qui relancera les etapes d’un 
dialogue en vue d’un accord-cadre pour l’etablissement 
de la paix au Moyen-Orient » : Une autre trouvaille. 
Les Palestiniens ne sont pas une partie, a present; ils 
sont en fait un probleme, puisqu’Arafat est un homme 
avec lequel on ne peut pas traiter. Done, maintenant 
nous devons traiter directement avec les dirigeants 
arabes : une autre tentative de jouer a des petits jeux, 
sans acceptation aucune de la necessite de 
« concessions » du cote israelien. Voila la declaration 
positive et importante a laquelle s’est refere le 
representant israelien aujourd’hui. 

Enfin, evidemment, j’ai bien note la mention de 
d’un projet de resolution, et le commentaire sur le bien 
fonde de ce texte. Je vois parfaitement la logique de 
ces propos. Neanmoins, l’objectif essentiel du projet de 
resolution que le Conseil examinera est de trouver une 
solution a la crise humanitaire deplorable qui existe sur 
le terrain, et de traiter de la necessite pour le Conseil 
d’y remedier, outre au moins un debut d’acceptation de 
l’idee d’une presence internationale dont, je pense, de 
nombreux membres du Conseil ont dit qu’elle serait 
tres utile. Et entre temps, bien sur, il n’y a pas moyen 
d’ignorer le fait que les resolutions 1402 (2002) et 
1403 (2002) du Conseil de securite n’ont pas ete mises 
en oeuvre. 

De nombreux orateurs ont fait des propositions 
tres importantes par le passe. Le representant de 
Maurice, par exemple, a fait aujourd’hui une 
importante proposition. Le representant de l’Afrique du 
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Sud a aussi repete d’importantes propositions. Nous 
esperons que le Conseil sera en mesure d’examiner ces 
propositions. 

Le President (parle en russe) : Le representant 
d’Israel a demande la parole, et je la lui donne. 

M. Jacob (Israel) {parle en anglais) : Je regrette 
le ton et le contenu de la declaration qui vient d’etre 
faite par l’Observateur de la Palestine. Compte tenu de 
ce que la declaration etait bien preparee, je regrette en 
particulier l’usage de termes comme «idiot» et 
« stupide». Je pense que nous devrions mener les 


debats de cet important organe comme dans un 
parlement. Les termes employes ne conviennent pas 
dans un parlement. 

Ma delegation se reserve le droit de faire une 
intervention complementaire demain, en reponse a 
certaines des allegations emises par l’Observateur de la 
Palestine. 

Le President (parle en russe) : Je propose de 
suspendre la seance maintenant. 

La seance est levee a 18 h 50. 
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